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Adoption successive des art les 16 à 20, et 48, 
MM étaire d’Eta!, Touré, Chares- 
Vi D De tn Schleiter, le président de la 


\ 4 ensemble de l'avis sur le projet de lei. 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 


vice-president. 
1 e est ouverte à quinze heures.) 
PROCES-VERBAL 
M. le président. | ‘dance est ouverte | 
Li À verbal de la séance du jeudi 11 décemhre a été 
of! 
Hnva pra d'observation 
La bp! t \erhul ilupie. 
2 — 
EXCUSE 
M. le président. MM. Jean Guiter et le genet Sicé s'excusent 
peur om à la St e. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assembiée 


naude présentée par la commission des 
es économiques, sur la proposition de de Mme Pernse- 
vt le ses ollegues, tendant à régulariser le 
we «le ps gra 717, A. N., législature 

inde d'a «era imprumée sous n° 452, distribuée 
V à pas à la commission des 
oi t t » 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires 


ju pour avis la demande d'avis 
EL ée | sur l'article 20 du projet de loi relatif aux 
pe \ du Trésor (n° 4879, A. N., 2 législature), dont 
fi ect an font. 
| | l'opposition ? 
( nément l'article 7 du réglement, le renvoi pour 
5 
FRANCE D'OUTRE-MER. DEPENSES D'INVESTISSEMENTS 
UR 1953 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L ordre du ur appelle la discussion de la 
\ transn par M. le président de l'Assembité 
| let le | if au développement des 
th tissements pour l'exercice 1953 (équipement des 
uvestisserments éconotmmpres el SOCIAUX, repara- 
guerre n° 445 et 450, année 19%). 
wW Il t tu binet de M. le secrétaire d'État à la 
M. Lefebvre, contrôleur financier, M. Roux, 
} 1 la Me blique, en qualité de commissaires du 
ister M. le secrétaire d'Etat à la France 
seussion de la demande d'avis sur je 
l'inestissements, 
etti 
e-t à M. le rapporteur, 


M. Schmitt, rapporteur de ia commission des affaires finau- 
Mesdames, messieurs, le rapport que votre COMMISSION 
des affaires financières m'a chargé de vous présenter aujJour- 
d'hui à souffert particuliérement d'une eertaine hâte dans le 
travail matériel. Pous vous le distribuer dans des délais raison- 
nables, nous avons procédé avec diligence à l'imprimerie et les 
corrections ont eu lien de nuit dans des conditions qui n'étaient 
pas des plus favorables. Tont en remerciant Fadministration 
de l'Assemblée et le personnel qui à fourni un travail ardu, je 
dois faire remarquer que quelques erreurs d'ordre matériel sont 
cependant restées dans les épreuves et qu'au cours du rapport 
lui-même j'aurai l'occasion de vous demarider de bien vou:oir 
les corriger sur les documents que vous avez recus afin d'éviter 
des interprétations inexactes de certains chiffres. 

Notre Asseruhlée a été saisie du projet de loi n° 478% relatif 
au developpement des dépenses d'investissements pour l’exer- 
1953, Ce projet englobe la métropole, l'Afrique dn Nord, 
les territoires et départements d'outre-mer, ainsi que les Etats 

C'est done un projet d'ordre tout à fait général, mais la lettre 
d'envoi de M, le président de l’Assemblée nationale qui nous 
saisit de ve texte pour avis n'apporte ancune restriction. 
Le texte out entier est soumis à votre avis, 

Votre commission des affaires financières, avant étudié ces 
comhlions partientières du problème, s'en est félicitée. 

Cependant, elle croit interpréter le sentiment général de 
l'Assemblée en bornant les études approfondies que nous pou- 
vons faire, d'une part, aux départements et territoires d'outre- 
mer, aux Etats associés et à l'Afrique du Nord, d'autre part aux 
qui nous sont plus particulierement impar- 
les. 

D'un autre côté, l'étude du ducument portera sur les chiffres 
relatifs à ces investissements hors métropole pour employer 
les termes du projet de loi — et sur les chiffres totaux, Nous 
aurons done à faire des études de relation en importance des 
différents postes d'investissements. 

Le document qui nous est présenté, malgré son volume impor- 
ant, est extrémement restreint. Vous ne vous en étonnerez 
pas, mes chers collégues, en remarquant que ces investisse- 
ments extrèmemment nombreux sont répartis sur des postes 
vraiment distinets les uns des autres, Les renseignements 
d'ordre pratique et de détail sont peu nombreux et les recher- 
ches qui ont dû être faites dans différentes parties du docu- 
ment sont d'ordre assez général. Votre rapporter s'excuse 
auprés de l'Assemblée de lui fournir une étude moins détaillée 
et moins approfondie qu'il l'aurait souhaité. 

Le document dont nous sommes saisis je vous le répète 
est un document unique. I porte le n° 47X5, deuxieme légisia. 
ture ; il est relatif au développement des dépenses d’'investisse- 
ment pour l'exercice 1953 (équipement des services civils — 
investissements économiques sociaux réparations des dom- 
ages de guerri 

L'unicité de ce projet de loi est une innovation fort heureuse. 
En effet, jusqu'à présent, les documents étaient épars dans plu- 
sieurs projets de loi qui portaient, les uns sur les investisse- 
ments effectués directement par l'Etat, les autres avec Faide 
ou avec la participation de l'Etat et suivant des zones géogra- 
phiques, Nous nous trouvons actuellement devant un document 
qui centralise tous les investissements de l'Etat. Cependant, mal- 
gré les avantages qu'il présente, la lecture en ést assez délicate 
par le fait méme que c’est un document de comcentration d'un 
ensemble très irportant. 

Sur sa forme, je ferai pen de remarques. Je suis cependant 
chligé de souligner que les réévaluations qui figurent dans les 
autorisations de programme — réévalnations pour augmentation 
de prix ou pour imsuftisance de prévision à l'origine, qui portent 
sur les engageinents de crédits déjà accordés précédemment — 
sont, comme je vous disais, inscrites dans les engagements de 
dépenses. 

Cependant, cela devient gènant lorsque nous voyons 7 + 
raître en engagements de crédits et sans une ventilation sufii- 
sante les sommes qui correspondent, d'une part aux réévalua- 
tions et, d'autre part, aux entreprises nouvelles, Ceei masque 
d'une facon assez génante l'ampleur des travaux et au ceurs 
de l'étude que je vais avoir l'honneur de vous présenter, je 
m'efforcerai de séparer les réévaluations pour programmes 
anciens, des programmes nouveaux afin de faire ressortir l'im- 
portance de< travaux nouvellement entrepris. 

Pour faciliter l'étude de l'ensemble du document, une remar- 
que préliminaire s'impose : Î} y a trois types d'mvestissements 
dre ‘nts compris dans ce projet de loi 

1° Les investissements exéentés par V'Etat sur son domaine 
propre où sul celui des collectivités locales. Ces inx estissements 
tigurent dans la déaomination actuelle au titre V. 

20 Les investissements réalisés avec le concours de FElal: 
ces investissements eonstituent done des subventions et des 
participations de l'Etat et figurent au titre VI A 
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3° Les prêts et avances de l'Etat, Ces investissements étant 
effectués par les territoires, par les départements ou par de 
privé, à l’aide de fonds que FEtat avance et prète aux organis- 
mes qui travailleront pour le plan, font partie des dépenses pré- 
vues sous je titre VI B. Par suite, la caisse centrale et le 
F. L D. E. S. sont approvisionnés de deux manières: par les 
titres VI À et VI B, qui participent respectivement des articles 
1 et 2 du projet de lei. 

Il y a encore une source d'approvisionnement de la caisse 
centrale dont je vous parlerai, car elle est destinée aux par{i- 
cipations des départements et des territoires: c'est l'augrmenta- 
tion du plafond des avances, 

L'article 2 du projet de loi traite des prêts et avances, L'ar- 
ticle 18 traite du relèvement du plafond des avances de la 
caisse centraie de la France d’outre-iner aux territoires et dépar- 
tements d'outre-mer. Les articles 19 et 20 traitent des autori- 
sations d'emprunts accordées à certaines compagnies de che- 
mins de fer que nous retrouverons plus tard. 

Ce tableau très général étant, dès à présent, brossé, il faut 
en venir à l'étude du document lui-même, précédé par un 
exposé général des motifs qui traite d'abord de cette nou ù 
présentation du document, à laquelle j'ai eu l'honneur de faire 
allusion tout à l'heure, Il donne un certain nombre d'apereus 
et d'opinions sur la répartition et le volume des crédits, C'est, 
l'analyse faite, par le Gouvernement, du texte qui nous est sm 
mis aujourd'hui pour avis. 

Sans le citer intégralement, j'en ferai quelques extraits afin 
de vous montrer les relations entre le point de vue du Gouver- 
nement et ceiui de notre Assemblée. 

Concernant la forme du document, l'exposé des motifs s'ex- 
prime de la facon suivante : 

« Celle vue générale — c'est-à-dire le document unique dont 
je vous ai déjà parlé — est indispensable à un moment où les 
ressources disponibles pour le financement des investissements 
sont limitées, en particulier par l'importance de nos dépenses 
rilitaires et l'affectation à celles-ci de l’aide américaine qui 
jusqu'en 1951, avait élé consacrée, pour la plus grande part, à 
la modernisation et à la reconstruction. Dans cette situation, 
il convient de déterminer avec rigueur, entre toutes les possi- 
bilités de dépenses, un ordre de priorité qui évite tout double 
emploi et tout gaspillage. 

« L'expérience prouve, en effet que la multip ication des pro- 
pee d'équipement, conçus et poursuivis indépendamment 
es uns des autres, ne peut avoir que des conséquences préju- 
diciables à l'intérêt général; du point de vue budgétaire, il en 
résulte un affaiblissement des possibilités de contrôle parle- 
mentaire, notamment dans le cas où des affectations spéciales 
de recettes sont prévues: du point de vue économique, l'im- 
portance et l'urgence relatives des objectifs poursuivis risquent 
d'être perdues de vue, » 

A propos de ce paragraphe, il est important de remarquer que 
uotre Assemblée s'est, à maintes reprises, élevée contre Fim- 
précision des plans, le chevauchement des différents program- 
mes qui lui ont été succes-ivement où même conjointement sou. 
wis ; elle sera donc favorable à la présentation unique, qui per- 
met de mieux suivre et de mieux surveiller l'exécution des dif- 
férents plans et qui évite, en plus, la confusion entre les pro- 
£Tramimes soumis. 

« C'est pour éviter de tels inconvénients poursuit Fexpost 
des motifs — que le Gouvernement à l'intention de présenter 
au Parlement dans les premiers mois de l'année 1953 un plan 
couvrant la période deuxième semestre 1953-1936 où se trou- 
veront réunies toutes les opérations ressortissant aux prograrmn- 
mes d'équipement et de reconstruction qui font l'objet, d'une 
nanière ou d'une autre, d'un tinancement public. 

« Dans l'attente de l'approbation de ce plan, les afitorisations 
d'engagements et de payements sollicitées pour l'année 1053 
par le présent projet de loi constituent forcément un pro- 
gramme de transition qui n'aulicipe pas sur les décisions à 
venir. » 

Notre Assemblée se félicitera de la promesse ainsi faite pat 
Je Gouvernement. | 

La présentalion d'un nouveau plan que j'ai appelé, dans 
Je rapport imprimé, « triennal » bien que le mot n'ait ét 
prononcé par personne éclaireira la situation et permettra d'uc- 
corder d'avance et pour quelque temps les demandes des 
diverses parties prenantes, des différents postes localisés gro- 
où par leur catégorie ou par leur espèce. 
aut souhaiter que ce plan ne subis<e pas, au cours de son 
existence, un nombre trop important de modifications, 


Au sujet de l'importance même des investissements, l'exposé 
général des motifs poursuit : 
« Il est intéressant néanmoins de comparer le volume total 


des crédits d'investissements sollicités pour 1955 — soit 1.030 
milliards y compris les fonds spéciaux et les emprunts garantis 
des sociétés nationales aux crédits ouverts pour les mêmes 


objets en 1952: En reprenant, sous la mème forme, les crédits 
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remplacé par les titres V et VI A, puis le F. M. E. 1952 (titre 


VI B), les dommages de guerre et les budgets annexes el ip 
les speciaux,"de façon à mistater le pourcentage d'ensemble 
de la inasse 

L'examen du tableau en pourcel lages montre lé 
ittribuctes aux mines el à l'énergie, aux entreprises imdu 
trielles et commet iales, au logement et à l'urbanisme i Lequi- 
pement adiministratif, sont en diminunt \ tin la vit 
sont en augmentation relative les parts le l'agriculture 
ment culturel et et des investissen s hors métropoite. 
De cette dernière remarque, notre Assemblée se réjouira tout 
particulierement, 

Sur le plan des valeurs absolues, Fexposé des molifs avant 
inalvsé Tui-même ce tableau souligne part très faible attri- 
buée aux crédits affectés à Ta reconstruelion où à 
ment de l'équipement administratif, ee que montre, d'ailleurs, 
le tableau de la page préc hle, Tons les autres secteurs — 
poursuit l'exposé des motifs - voient leurs dotations secrues 
d'au moins 10 p, 100: seul, le secteur des entreprises À 
trielles et commerciales enregistre qui provient 
essentiellement de létat d'avancement des rec Pour 
l'équipement culturel et social, Les eréd nt presque doubs 
Les crédits de l'agriculture sont en augmentatio le 27 p. 100 
Pour les erédits d'invests t hu e poli l'aug- 
mentalion qui leur est affectée est de 235 p. 100 

Si nous revenons à la seconde partie du tableau en pourcetr 
lages, partie qu comporte Les Vel VIA, d'une part VI B, 
VII et budgets annexes et el 
quons que si la part de dotation au fonds de modernisation et 
d'équ pement est en diminution relative pur 1 pport à l'annee 
1052 par contre les crédits accordés Invest emments effrc 
nés directement pat l'Etat ont en 
ment en valeur absolue, mans aussi en pourcentage, P'oû une 
remarque importante: PEtat entend préter on avancer au titre 
des nmvestissements Une uportante non en 
valeur absolue mais par rapport à la masse totale, il entend 
investir lui-même directement d por participalt on, 
De cetle remarque intéressante, nou pensons que la eommis- 


sion du plan saura tirer les conclus aui s'imposent. Nous 
h'avons pas pensé qu'il ippartenait 


leres d'entrer dan TE detail de 


la commission des affaire 

Xpose de motifs s'exprimant sur l'augmentation 
des investissements exécutés directement par l'Etat où à l'aide 
de ses subventions litres V ef VI A declare que ces 1ives- 
Ussements sont  jusltiés, tout d'abord pur Fimporltance des 
écheanciers d'opérations antérieures qui montent à 300 mil- 
liurds, compte tepu de 759 mullards de réévaluations (hausses 
de prix). Les crédits de paveiment réservés à cel effet permet- 


il, en 19358, l'apurement d'un peu moins de la moitié de res 


programmes, 
Votre rapporteur vous demande de retenir ce point sur lequel 
il reviendra, Retenons dés maintenant qu'on nous annonce 
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ou insuffisance de prévisions de dépenses sur un montant total 
de 200 milliards de franes. | 

\utre remarque importante: ce montant encore non Soldé 
de 300 milliards sera réglé pour un peu moins de la moitié sur 
l'an 1953 et, par suite, les exercices ultérieurs seront égale- 
ment grevés d'une charge de l’ordre de 150 milliards de francs. 

La suite des explications sur ces investissements les justifie 
encore par les dépenses générales d'équipement outre-mer, la 
participation aux investissements des postes, télégraphes et 
téléphones, les études et prototypes aéronautiques, absorbant 
ensemble 31 milliards de crédits de payement, et par l'augmen- 
tation de crédits à l'agriculture (4 milliards), à l'éducation 
nat (2 millards) et à l'outre-mer (7 milliards). 

Pour les investissements économiques et sociaux, certains 
crédits nouveaux sont destinés à l'équipement des territoires 
non métropolitains en vue notamment d'y développer des Ee 
du s agricôles et minières. De même, un effort particulier 
tel fait en iveur de l'agriculture et des nduetries de transfor- 
t tenir dans le nouveau plan une place plus 
importante que dans le précédent, 

\prè tte étude de l'exposé général des motifs, votre rap- 
porleur vou propose l'examen de la loi article par article. 
Chacun des articles principaux comporte un nombre important 
d'annexes., Conformément au plan présenté par votre commis- 
sion des aflaires financières, nous né nous arrêlerons pas sur 
toutes les annexes, nous boruant à en extraire les points les 
plus importants, ceux qui nous concernent plus directement 
et pour lesquels notre avis sera particulièrement souhaité par 
le Gouvernement. 

Le titre FT est intituk Dispositions relatives aux autorisa- 
tions de programme et aux crédits de. payement. Et l'article 1%: 
crédits de payement et des autorisations de pro- 
aux dépenses d'investissement des services 


rat ju ven 


nr 


bLuverture des 
affectés 


Cet artich stipule « 1. Il est ouvert aux ministres, au titre 
d dépenses d'investissement des services civils, des autori- 
lions de programme d'un montant de 184.669.213.000 franes 
et des crédits de payement d'un montant de 194.9)7.691.000 
fraru 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de paye- 
ment pi quent : 


« Aux opérations imputables sur le titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat » à concurrence de 68.547.213.000 francs 
pour les autorisations de programme et de 71.242.053.000 franes 
pour les cr hits de payement, 


« Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements 


ext 6 avec irs de l'Etat (A. Subventions et parlici- 
palions à concurrence de 116.122 millions de francs pour 
itions de programme et de 120.665.638.000 francs 
pour tes credits de paye ment. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de paye- 
ment sont répartis par service et par chapitre conformément 
à l'état À annexé à la preser te loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article 

par les « ts de payement à ouvrir sur 
payement à ouvrir sur 


la pri ente loi q pal 
des exercices ultérieurs. 


Il Fat ve iutor il p'ogranumne d'u 
tant de 90 milliards de francs accordée au titre du chapitre 901 
du budget des finances (LL Charges communes) par la loi 
n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement des crédits 
ufecte iux dépenses d'équipement des services civils pour 


Cette deuxième partie mérite une analyse immédiate. L'au- 


torisation de programme de 30 milliards, annulée par le para- 
pa phe I, correspond au crédit ouvert par la loi du 3 jan- 
\ pour e des hausses de prix. Elle est 


trouve incluse dans les 
le 1°, para- 


l'articie 


repart maintenant par chapitre et 

rogramme demandées sous 
Votre rapporteur vous prie, mes chers collègues, de bien 
vouloir noter ce chiffre de 30 milliards, 

Après l'article 1* dont je viens de vous donner lecture et 
fait une courte analyse, je vous propose, selon un 
ordre logique, de passer immédiatement à l'étude des chapi- 
tres du budget qui lui sont annexés, en limitant cette étude 
aux questions non strictement métropolitaines. 

Les deux tableaux des pages 10 et 11 du rapport résument 
les « autorisations de programmes hors métropole 1953 » et 
les « crédits de payement hors métropole 1953 », les chiffres 
étant établis en millions de francs; dans chacun de ces deux 
tableaux, la première partie se rapporte au titre V, investisse- 
ments de l'Etat agissant seul, et la seconde au titre VI-A, eolla- 
boration de l'Etat avec d'autres organismes pour participation 


les crealons relatives aux investissements, 


duquel j'ai 


Les différents chapitres relatifs au titre V font ressortir ur, 
volume, exprimé en tuillions de franes, assez faible, à l'excep- 
tion du chapitre 58-90, aviation civile. 

L'article 51-360 du budget de l'agriculture traite plus parti. 
culièrement la création de centres d'essais dans les dépurte- 
ments d'outre-mer et l'équipement des services de l'agriculture 
dans ces d'outre-mer : il prévoit des crédits d'en- 

agement de vingt millions et des crédits de payement d: 

ix millions. | 

Le chapitre 51-78, agriculture, traite de la construction de 
bâtiments administratifs agricoles dans les départements d’ou- 
tre-mer ; il porte une somme de vingt millions de francs aux 
crédits de payement. 

L'article 56-25, éduction nationale, signale l'achat d’un ter- 
rain pour l'extension du lycée de Cayenne, avec une autori- 
sation de payement de dix millions, une autorisation d’enga- 
gement de dix millions — et le crédit de payement est reporté. 

Le chapitre 58-00, Etats associés, traite des investissements du 
ministère intéressé, L'autorisation de programme comporte 
cent millions d'opérations nouvelles — extension des travaux 
effectués au lycée de Pnom-Penh et construction d'un inter- 
nat — et les crédits de payement, 300 millions de francs su 
l'année 1953, sont répartis en 233,5 pour les opérations en cour: 
et 66,5, c'est-à-dire les deux tiers d’autorisations de prograrmme, 
pour les opérations nouvelles. 

Le chapitre 57-90, ministère de l'intérieur, prévoit, pour 
l'Algérie, en autorisation de programme: 7 millions d'équipe- 
ment radio-électrique ; et en crédits de payement: 3 millions, 
pour l'année 1953. 

Nous arrivons au chapitre 58-30, travaux publics, qui repré- 
sente une masse assez importante. Il est intitulé : établissement 
de signalisations maritimes, équipement dans les territoires 
d'outre-mer. Il comporte, en autorisation de programme, nn 
réévaluation de 119 millions et 300 millions d'opérations nou- 
velles; en crédits de payement, 590 millions : les réévaluations 
sont, naturellement, les conséquences de variations de prix, 
et les opérations nouvelles sont les travaux à entreprendre 
dans l'archipel des Touamoutou, à Madagascar (cap Saint-André), 
en Afrique occidentale française (cap des Palmes). Enfin, des 
feux divers qu'on évalue à un centaine de millions, 

Le chapitre 58-00, aviation civile, intéresse un plus grand 
nombre de points. Il est intitulé: équipement des aéroports 
et routes aériennes hors de la métropole, 

Ces différents erédits se montent au total, en autorisations 
de programme, à 3.331 millions, et en crédits de payement, à 
5.251 millions, Sept sont répartis sur Tunis, El-Aouina, Dakar, 
Hussein-Dey, Douala, Fort-Lamy, Arivonimamo, la station météo- 
rologique de Atar et des fournitures de matériel. 

La marine marchande intervient pour une petite somme de 
75 millions en engagement d'autorisation de programme et de 
16,4 millions en crédits de payement pour la construction 
ou la réparation de locaux de l'inscription maritime, l'un à 
Pointe-à-Pitre, l'autre à Oran. En dehors du crédit de l'aviation 
civile qui, lui, est important, les autres ne portent que sur des 
sommes assez faibles, spécialement en Afrique du Nord, en 
Algérie, et dans les départements d'outre-mer, au titre du tra- 
vail normal des ministères. 

Le titre VI A comporte des subventions au F. # D, O. M. et 
au F. 1 D. E. S., plus quelques rubriques où nous voyons 
apparaitre — si vous le voulez bién. nous allons les examiner 
tout d'abord — le ministère de l'intérieur, chapitre 63-50, pour 
une somme, en créd.ts de payement, que nous ne pouvons pas 
ventiler d'une facon suffisamment précise faute de détails: il 
y à une partie de crédit, sous la forme de subventions aux 
collectivités locales pour les opérations de voirie départemen- 
tale et vicnale non susceptibles d'être financées avec le fonds 
spécial d'investissements routiers, etce., réparations anormales 
dues aux destructions de guerre, construction de chemins vici- 
naux et désenclavements, travaux d'entretien des chemins 
départementaux et voirie des départements d'outre-mer. H ne 
nous est pas possible de ventiler avec plus de précision. C'est 
pourquoi ce crédit a été réparti sous une somme globale. La 
présidence du conseil liquide les engagements antérieurs par 
00 millions de crédits de payement es l'an 1953, au titre de 
la subvention d'équipement pour divers travaux miniers et 
industriels dans les zones d'organisation industrielle de l’Union 
francaise. 

Quant à l'aviation civile, elle participe à Foutre-mer d'une 
façon particulière sous la forme — qui n’est qu’une partie 
seulement des erédits et que je ne puis donc vous préciser en 
chiffres — de la subvention pour la couverture du déficit de 
lignes aériennes d'intérêt général exploitées par la compagnie 
Ai France ou desservant les Etablissements français d'Océa- 
hie. 

Les parties les plus importantes de ce titre VI À sont les 
subventions apportées au F.'L D. O. M. et au F. I D. E.S. 
Au chapitre 6800 (aflaires économiques; subvention au 
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F. I D. O. M.; section générale IOUS avons: opérations répart chapitre nf 
anciennes en autorisation d'engagement. 461 opéra presente loi 
arti. tions nouvelles, 1.24) milliuns. : 1.691 millions, Et ea L'état B figurant « ite d 
rte- crédits de payement, millions pour les opérations anciennes total 19 
ture et 703 millions pour les Opcralions nouvelles, donc un t (al de modernisation et d 
| de 1.492 millions. | métropole) s'inscrit pour 1 - 
Le Le chapitre 6S42 intéresse également le F. L D. 0 M n'intéressent pas, directement Wectern 
plus sous la section générale, mais au contraire sous la section ments hors tiopole et is bot 
de des territoires : opéralions anciennes, 1 111 illions opu ins hapitre le i 
ou- uouvelles, 8GS luillions, pour un total de 2-09 milliuns paraitre intér 
| En autorisation de programme et en crédits de pavernent, Le tableau de la page 14 du rapport vo ! , 
2.3) millions pour les opérations anciennes. et et 1953 les sommes invest vec li flore 
er. pour les opérations nouvelles, soit un crédi! total de pay: t pour l'ags ture et | 
de 3.703 millions, l'indust 
ga Vous remarquez, au titre VI À, que les affaires écono iques hors métropole, les h ! I 
té ont subventionné le EL D. O0. M sous ux rubriques pour l'annee 1459, à et 
di, rentes, pour une masse totale de 3.200 m ions, chiffre jue je milliards, La sorum res 
demanderai à l'Assemblée de bien vouloir ret ir. Le pourcentage des ts ] ‘ 
ux Dans les mêmes conditions, sons la rubrique France d'outre- pour 1 4 
er- ; mer, NOUS trouvons, pour le F, 1. D. E. S., trois sources de cn chiffres est de 21,5 ms s 4 Voilà ce 3 
ui financement, à savoir : | paie 
Je qui, en crédit de payement, représente 3 milliards, opérations duit dans le cal ul généra } i : Li 
anciennes, 6.45% millions opérations nouvelles, pour un total sorte que le budget pa , 10 | 
ur de 11.450 millions ; tant qu'en 1952, et a in! on 
| 2° Chapitre 62, section territoriale du F. L D. E. S., sub- à lover modér. nformément illeure ns de 
vention au titre de la France d'outre-mer: milliard pour l'étai B. on voit q e le chitfre à très peu ch 
les opérations anciennes et 2.206 millions pour les opérations \ i n nciden l'éronomis né 
És | nouvelles, soit un total de 32.200 millions : rale et sur le fi ement des entrenris à Srcin 
ni 3° Un troisième chapitre 68-04 de la France d'outre-mer, sensiblement les mêmi n s 
subvention pour équipements publics des territoires attribué3 tons hi à un étouffement, ni à un non tri 
au F. D. E.Ss. pour les opérations anciennes: 130 millions äpporté par ces crédit e 10 te d 
I- | de crédits de payement et pour les opérations nouvelles : néant, général, tous les pos : + 
Total 150 millions, Le L D. S. ect don subventionné au valeur absolue <eront en lativ. 
(, titre de la France d'outre-mer pour un total de #%800 millio 13, par conséquent, les compar: le la le droite vous 
G chiffre que je vous demanderai également de retenir, à côté montreront tout d te l'ordre de | ranports. 
, des 5.200 millions qui viennent d'être ind Jues pour les dépar- Les augmentations portent sur l'a ture le nont 
S tements d'outre-mer. lions, divers et tourisme et invest nents h uétr 
1 1 Puisqu'il est intéressant de rechercher une valeur en pour- qui, je le répète, sera fort agréable à l'Ass e de ll 
e cenlage nous pouvons Voir que, au titre V, les opérations francaise. 
| nouvelles dont je ai entre lent s en de la se m mnt nt, L'article 3 étudie l'ouverture des crédit pour le pavement en 
par rapport à des rations Je viens 193 des dépenses afférentes la réparation dl 
L : vous parler, à 16 p. 100 du total. Pour le titre VI A, les opéra- guerre. Let article, d'un montant de 2202 mil fait éviden 
lions nouvelles <e montent, par l'apport à l'ensemble, à ment l'objet d'une longue et * tail 
21,8 p. 100 du total, Mais l'état C anrexé à notre t de ique l'affectation 
Certaines divergences sont apparues entre les calculs fournis à la caisse autonome de recon tion de on rds et l'état 
| dans le document bleu établi pur les services financiers et les F, qui en eat la ventilation peut être rapidement résumé de la ci 
| nôtres et nous n'arrivons pas toujours aux mêmes totaux. Cela facon suivante : Fi 
duit être le fait de l'interprétation de certains postes, s'agit Indemnités et avanc V <inietré 167.43 
d’ailleurs de différences assez peu npporlantes en masse, de milliards. 
l'ordre seulement de millions : pur conséquent, je revien- 6,2 — renses effectuées r l'Ftat pour la reconstruction, 
drai pas et mme bhornerai simplement à signaler cette petite milliards 
difticulté, pour ne pus Vous amener à craindre que des erreurs S 3. Participation de la Fr eàlar ! loc 1 
d'ordre matériel <e soient glissées dans les chiffres fourmis. loires d'outre-mer 
Les services des finances done arrivent ainsi à 6.141 7 milli : Vous le vovez, les chiftre sort ville | | iti 
au litre V, alors que mes additions portent sur 61911 millions effectués hors de la métropo Cependant ipparail 
De mème au titre VI À, le crédit de ‘0 m la prési- Sarre à Votre rapporteur d à 
dence du conseil ha pas repris dans les totaux des ser- L'article 4 traite de 
vices des finances, Nous sommes donc encore lei en diver- le fonde de : ne < - sk - 
gence de millions. La séparation des opérations anciennes 
et des opérations nouvelles a été faite par votre rapporteur de 
devant la commu ISston maintenant devant l'Assemblée dans « Le ministre 
la mesure où cela lui a été possible, ce qui n'a pas toujours sur les ressources du fonds de moder are. 
Comme je vous l'ai dit précédemment, les documents sont Investissements \, prets dont 
condensés et il n'est pas facile d'obtenir un résultat extrème- montant Maximum est arrétl LI LIL AN) 
ment détaillé. de francs, conformément à l'état D à la présente lo 
Les deux annexes annoncées à l'exposé général des mot fs, « Les prèts visés à l'alinéa eaeut sont of 
| à savoir l'état d'avancement des opéralions du plan de moder- du 1 pan. 
hisalion et d'équipement et le cinquième rapport de Ja com- Uulisation est présenté (ous les six mois à la comn n 
mission des investissements, ne sont pas encore sorties de mveslissements par je commissaire général au plan: ce ‘pport 
l'lmprimerie nationale, Votre rapporteur regrette de n'avoir est communiqué aux com ms «es Tia Par 
pas eu communication de ces documents dont il aurait pu vous L'état D fournit la ventilation du crédit de 10 i miliard 
laire profiter, en vous donnant des indications plus utiles et auquel il à déjà été fait gHusion 
| plus détaillées. Nous voyons apparaître les rub ques sui 
Celle analyse étant rapidement faite, nous en viendrons si et 
Vous le voulez bien à l'étude de l'article 2 du projet. Celuii est liards 
ütré : aras, Soil un Lolal de 445,7 milliards. 
Dans les investissemm S älixqu 
a Art. 2 — Ouverture des crédits pour le pavement en 1952 articuliérement, nous trouva | 
des dépenses afférentes aux investi sernemts exécutés avec le terriloires, les lépartement l'o \ ] 
contours de l'état (B. Prêts et avances) »: c'est la deuxième et Maroc. 
source d'alimentat n du F, D. E. S, Voici texte de ] : ais terrilaires l'outre-mer d iltre- 
« H est ouvert au ministre des finances, au titre des épérations la réparliion n'est pas la t la 
sur le VI « Invest ssecinenls exécutés avec le re hercher à la page 321, | 
concours de l'état (B. Prêts et avances des crédits s'élevant investissements réal s en 195 i 
à la somme totale de 249,800 millions de francs, Ces crédits sont Moder ition et d 
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Cette recherche est d'ailleurs assez difficile à faire dans l'en- 


sermb lu document, 
D'aj.ès texte, les territoires d'outre-mer participent pour 
JUN ru et les départements pour 1 milliard. 


Les articles 5. 6, 7, 8 et 9 ne nous intéressent pas direrte- 


LITE EE Vous trouverez dans le rapport les intitulés de ces 

Le vise Îles d spo tions Spes ales aux di penses d'in- 
vestissements exécutés par l'Etat et aux dépenses d'investisse- 
exécutés avec de concours de l'Etat A. Subnentions 

Les articli lu, 11 12, 43, 14 et 15 sont résumés dans Île 
rapport mais il intéressent pas directement notre Assem- 

Dispositions spéciales aux dépenses d'investisse- 
ments exéculeés avi le concours de l'Etat (B. — Frèts et 

L'art e 16 qui est en let lé ce titre, vise les gar iles que 
l'Etat est aut à donner aux emprunts émis par les éta- 
h ements et entreprises qui réalisent le plan de moderni- 
sation et d'équipement : 

it Le libellé de l'article, on aurait pu espérer qu'il 
ut d'un financement complémentaire où supplémentaire 
d ration pal ite de garanties que l'Etat accordait aux 
cutrepreneurs du plan. Or | n'en est pratiquement rien 


limitées à natio- 


nommément désignées, el que 


iutorisations 


| quelques entreprises 
quelque socivies 


nous retrouvero ultérieurement dans le projet de loi, C'est 
pourquo l'ailleurs, cet article 16, qui est la base des articles 
uit: ! est nécessaire et utile 

Article 17 Pat palion en annuileés au service de certains 
emprunt pour L'équipe nl cest encore 
questio envisagé sous un autre angle, et cela se rapporte 
aux uffaires que nous retrouvons aux articles 19% et 20. 


lévement du plafond des avances de la raisse 


centrud le la Fr e d'outre-mer aux territoires d'outre-mer et 
départem d'outre-mit Le plafond des avances 
lu cuisse centrale de la France d'outre-mer est autorisée à con- 
Ur aux territoires d'outre-mer et aux départements d'outre- 

er, est fixé à 108 milliards de francs 

Ce montant comprend 105 milliards pour les territoires d'ou- 
el ds pour les départements d'outre-mer. 

L'exposé des motifs nous ipprend qu le plafond des avances 
était préalablement fixé à un total de K5 milliards de franes; 
à pi augmente done de 25 


Mall ment, Savons pas — el votre rapporteur 
h'a pa l'ensemble du document quelie est dans 
ces 2 ds la part reative aux territoires d'outre-mer el 
ux départements d'outre-mer, La part totale est fixée dans l'ar- 
mais non pas Or, cetle augimen- 
lation correspond d'une facon pratique aux avances qui seront 
l'exécution des travaux nouveaux, el il nous 
interesserailt de savoir ceux-ci seraient répartis à 
l'interieur des départements et des terriloires, 

L'article 19 traite des emprunts de l'administration des che- 
mins de fer de la Méditerranée an Niger et autorise cette adrmi- 


pu trouver 


sulorisees pour 
comment 


nistration à émettre un emprunt de 5S millions de francs. Les 
dépenses à couvrir sont: etudi traversée du Guir), 5 millions ; 
Inalerie ti logement pour le pers 10 millions. 


| modernisation du réseau de la Compagnie du che- 
in de fer franco-tthiopien. Gelte compagnie est autorisée à 
émettre in emprunt de 440 millions de francs pour 


d'am ration de< voies, installations fixes et commandes de 
materiel 

Les | le 21 à 27 he sont pas en relation directe avec nos 


Le titre IV traite de la construction et de la reconstrnetion. 
malgré leur unportance Inasse des crédits 


des 
l 
I] rapportent intéressent moins l'outre-mer que 


rs si 


la tmétropole, imuis nous trouvons cependant un article 48 qui 
tresse au premier chef pui<qu'il est relatif spécialement 
aux departements d'outre-mer, 

Article Dans des départements d'outre-mer, la caisse 

ntra \ Ft e d'outre-mer est substituée au crédit fon- 

er de France et sous des ent eprises pour consenh- 
hr des préts garantis par l'Etat en application de l'article 39 de 

Le de la reconstruction et de l'urbanisme à fait con 
haître qu'il avait adressé des instructions aux préfets des qua- 
| lépartements d'outre-mer pour que la loi du 21 juillet 14% 
appliqués départements comme dans les départe- 
ts metropolit mais le Crédit foncier de Franre et le 

unptoir des entrepreneurs n'ayant pas d'annexe dans Îles 
nt d'outre-n | fallait trouver un organisme ban- 


rule d'est In caisse central de 


I lésignée, Cela ne <ouffre pus de 


difficultés réelles, Cependant, il était utile dans les départements 
d'outre-mer, d'apporter aux constructeurs un moyen de finan 
cement pratique et utilisable sur place. 

L'article 49 et l’article 5% sont encore relatifs à des questions 
n'ayant pas une importance immédiate pour nous. 

Votre rapporteur vous à déjà fait retparquer certaines venti- 
lations entre des opérations relatives à des réévaluations et 
lus opérations nouvelles, Ces vVentilations sont souvent ditffi- 
viles à effectuer à l'interieur de chaque poste, Mais si nons ne 
pouvons pas voir les incidences relatives des réévaluations, à 
chacun des postes budgétaires, nous pouvons les voir sur len- 
sexpble — et j'avais déjà attiré l'attention de l'Assembiée sur 
deux chiffres : les 59 milliards et ie total de ‘4m milliards, Notre 


Assemblée sera sans doute étonnée — comme l'a été son rap- 
ur teur — de la masse importante de réévaluations qui à été 
aite, En effet, si la masse totale d'opérations anciennes, rééva- 


lvstions comprises, s'élève à 300 milliards de francs — Îles 
réévaluations se chiffrant à 59 milliards — la masse à laquelle 
s'appliquent ces réévaluations est de 241 milliards de francs, ce 
qui donne une proportion de 24,48 p. 100 de réévaluations sui 
les premiers. 

Cela provient surtout du fait que la loi de janvier 12 pré- 
voyail 30 milliards de réévalualions, mais que, dans Fexposé 
des motifs figurant au dorament bleu, on nous angonre que ce 
chiffre est porté à 59 milliards, presque le double, C'est assez 
délicat à comprendre. Pourquoi y a-t-il eu une teile augmenta- 
tion des réevaluations ? Est-ce qu'entre les mois de janvier 
et mars 1952, c'est-à-dire en trois mois, les augmentations de 
prix ont élé égales à celles qui se sont produites en six mois, 
pendant le deuxième semestre 1951 ? Ou bien este que la loi 
de janvier 1%32 a été établie sans une étude suffisante des 
chiffres pour ne prévoir qu'une réévaluation de %0 milliards ? 
Ou alors s'agit-il de sous-évaluations originales, car un passage 
du document bleu se réfère à certaines sous-évaluations ou 
insuffisances des évaluations originales des travaux à faire, 
De toute façon, votre rapporteur a été inquiet de voir un pour- 
centage d'augmentation, qui atteint presque le quart des tra- 
Vaux anciens. Ceci est fort embarrassant car nous ne pouvons 
pas savoir et nous ne pourrons jamais prévoir, tant que les 
travaux ne seront pus fournis avec des précisions plus grandes, 
dans quelle mesure leur réalisation sera possible à Fintérieur 
du financement préétabli, La masse de 2 p. 100 d'augmenta- 
tion grève lourdement les réalisations, C'est pourquoi votre 
rapporteur tient à atlirer l'attention de l'Assemblée sur cette 
difficulté. 

Cependant nous ne voudrions pas que M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer vit là une eritique volontaire et parti- 
culiére de ses services, Nous pensons que ces critiques sont 
d'ordre général, et je tiens à préciser que la masse des 300 mil- 
liards en question n'est qas celle relative aux investissements 
hors métropole, mais la masse totale du budget, 

La remarque que j'ai voulu souligner à cette tribune n'est 
donc pas une eritique partieuliére des services de la France 
d'outre-mer. Je désirais seulement attirer l'attention de l'As- 
semblée sur lensemble des erédits de financement et d'inves- 
tissements sur le plan génerai. 

Pour conclure l'étude chiffrée du document, le tableau ri- 
dessous pourra être de quelque utilité car il résume le titre VI 
qu porte sur la masse la plus importante des investissements, 


c'est-àchre le F. L D. E. 
Voiei ce tableau : 
ALGÉRIE, TOTAL TOTAL 
M. général 
Titre VE: 
Néant, 5,2 12.8 19 
10 6 106) Ju total. 
7.6 1,5 39,8 0,9 | ‘498 
28,3 p. 100 du total 
,…. 576 6,7 137,9 170,6 
34,5 p. 100 du total 


Votre tapporteur tient à faire remarquer à l'Assemblée ces 
chiffres relativement satisfaisants, 

Une vue d'ensemble de l'effort budgétaire avant été prise, 
nous pensons qu'il est possible d'en venir à une étude qua- 
litative du probléme, Cette étude sera celle des sommes qui 
seront financées par le titre VI, paragraphes A et B, dont le 
dernier tableau vient de donner une concentration des résul- 
lats. 

Les investissements propres de l'Etat appartenant au titre VI 
contribuent evidemment, en tant que eréation de matériels et 
de locaux administratifs, à l'amélioration des conditions géncé- 
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rales dans l'outre-mer et, par conséquent, participent à Farmé- 
liwration el aux investissements mais ls ont pas, comme 
vous ävez pu le remarquer, une part directe et active qu'on 
pourrai appeler motrice, sauf dans ün cas que votre rappor- 
leur et votre commission tiennent à vous faire examiner ave 
un tout particulier: celui des investissements au 
des aérodromes d'outre-mer. 


La somme qui, je vou l'ai rappelé, atteinl mulliurds de 
francs, influe sur les moyens de communications, qu'ils sortent 


économiques, sociaux où culturels. C'est done un apport Hnpor- 
tant dans l'économie et dans les investissements d'outre-mer, 
cet apport est important; estal suffisant 

Notre commission pense qu'il m'est pas tout à fait suffisant. 
Nous estiimot:s que la part de aux uérodromes di 
la classe A el à certains acrodromes de la classe B est des 
plus utiles, que cependant il serait très favorable au develop 
pement de l'outre-mer que le budget général prenne en chargt 
également les autres aérodromes de la classe B et quelques- 
uns des aérodromes importants peut-être de Ja elusse €, de 
telle facon que le F.LD.E.S., le les territoires 
et les départements d'outre-mer, quand ils créent des terrains 
d'aviation n'aient pus à eréer le terrain important d'une ville 
importante, mais au contraire le pelt terrain de brousse, le 
terrain moyen, celui qui servira d'affluent. 

H y a ceci d'extraordinaie, en effet, c'est que lorsque 
l'homme procède à des constructions il n'y procede pus de 
la facon que la nature, Celle-ci cominence par les ruis- 
seaux et c'est là réunion de ces ruisseaux qui constitue les 
grands fleuves, Au coutrure, lorsque nous créons des axes de 
circulation, nous commençons par les grands fleuves: si 
ceux-ci he sont pas suffisamment alimentés par des petites 
rivières, is risquent de voir leur insuffisamment utile, 
et c'est dans ce sens que votre cotmimission des affaires tinan- 
cières à pensé quil était nécessaire d'attir l'attention de 
l'Assemblée et du Gouvernement sur la prise en 
luelle par le budget général d'aérodromes des clasces B et C. 

Nous trailerons ensuite, et très rapidement si vous le voulez 
hien, par pailies géographiques où par parties onstitution- 
nelles, des différents investissements du tre VE, paragraphes A 
et B. 

Les Etats associés, aux titres VI et NE n'apparaissent 
pas. Seul un crédit de payement de 200 millions est inserit au 
litre V avec une autorisation de programme nouveau de 1060 mil- 
lions pour la construction d'un internat au lveée de Phnom- 
Penh. La modicité de ces crédits ne saurait laisser notre Assem- 
blée indifférente. Je vous rappelle la proposition n° qui a 
été étudiée par notre Assemblée sur le rapport du président 
Jacobson., Notre Assemblée souhaitera de voir inscrire au bud- 
get de ‘954 des crédits qui permettront la participation de Ja 
République francaise aux plans de "modernisation et de déve 
loppement qui auront été mis au point par les Etats asso- 
ures, 

En ce qui concerne les terriloires d'outre-mer notre étude 
sera forcément plus longue, nous avons devant us des 
inasses de crédits tnportantes, 


Nous pe reviendrons pas sur les operations du 
F. L D. E. $S. qui ont déjà été analystes par les commissions 
du plan et des affaires tinancières de notre Assemblée à pun- 
tes reprises, Les opéralions anciennes du FE D. E.S$. qui sont 
actuellement inscrites an budget représentent, en 
de programmes et en crédits de paverments, Haqudation du 
plan précédent. 

Un nouveau plan qui couvre la période allant du deuxieme 
semestre à 4956 el reprend exactement expression du 
à ce sujet, nous est annoncé, I doit être dépost 
dans les premiers tmois de Fannée 1953. Nous ne le connaissons 
donc pas et, au cours de discussions récentes au Conseil de Ja 
République, M. le ministre de la France d'outre-mer à fait con 
naitre qu le plan n'etait pus définitivement arrété el que 
méme ne pouvail pas se cons dérer le connhalesant par- 


autorisations 


Cependant, Fannexe VE traite des autorisations de programmes 
en La question pose done de savoir 
à quoi se réfèrent ces autorisations de programmes puisqu'un 
nouveau plan sera déposé au début de 1953, Si ces autorisations 
ne représentent pas be nouveau plan Tui-méme ou au moins 
l'esprit de celui-i, il est cependant évident qu'elles portent 
l'empreinte de l'esprit qui animera le nouveau plan. 

Nous ne eroyons done pas dépasser les possibilités d'une 
étude raisonnable en disant que le nouveau mn doit avoir, en 
gros, l'orientation que nous pourrons reconnaitre dans les enga 
gements de crédits nouveaux au titre du budget d'investisse- 
ment 1953. L'étude de ces crédits sera done int ressante et nous 
devons nous y attacher d'assez près, 


Nous pouvons remarqner 


dit à maintes reprises qu'elle suuhailait voir 


plus grande des u hiffu \, 
gigantesques que par le passé, elle semble avoir été ent 
si Hous hous à la vent exe V1 

La par! hporlante des QUE à el ittril e à 
lique agricole et à lhydraulique pastorale est particulierement 
igricole et les cultures vivrières participent pou ls 
et Fhvdraulique pastorale pour 1,5 sont total 
ir bo ! qui son 
nent à rubrique | et énergie SI, \ 
puatoriale f aù Catweroun et à M es propor- 
sont 1 elles res | 
répond d'u ore sul au fois 

jue en e d | \e bus 

Il faut une fuis de pli re} \ 
peenheé où de l'as uilure amet ne 

Nous devons dire, une fois de plus, que si, d certa 
cas, certaines cultures inécanisées ont produit de 
dans d'autres ca li “al «lu | 
Mauvais où calastrophiques, Hors des territoires administre 
par la France, certaines cnhireprises hdustrielles 
ont du etre hiquidées apres avoll ministre la preuve e leur 
de fonctionnement, 

Nous n'en sommes pus là Cependant certaines entreprises 
lourdement mécanisées se traînent et trainent derrière elles 
des charges infiniment lourdes, Mais, méme si elles réussissent 


dans leur but direct, elle Inatqueront de toute 
facon leur but social, Une entreprise de cultur fortement 
mécanisée et industrialisée, créée en Afrique occidentale 
çaise par exemple, peut, sur les plans technique et économique, 
avoir des résultats satisfaisants : elle ut, en aucune facon, 
influer directement sur la vie et sur le revenu du pavsan huli- 
gene voisin. En effet, par définition, cetts entreprises est Jour- 
dement et fortement mécanisée, ce qui est inaccessible — an 
moins dans la période actuelle au paysan Voisin et, par 
suite, l'expérience n'est pas une expérience à diffusion. 

C'est sur ce point que j'ai tenu à insister, car dans les études 
on mélange souvent le résultat économique apporté par une 
chtreprise centralisée et son résultat social 


L'Assemblée <ouhaitera, nous soubhaiterons voir une diffusion 


plus grande des crédits, les investissements répartis avec pin 
wénéralité dans brousse entre petits prises, 
l'équipement fourni sous la forme d pelnent où 
leger aux exploitations agricoles 

Nous souhaiterons également que investissement lot 
ils sont forts el Huporlants, he soient pus concentre «de 
grasses entreprises où sur des zones strictement et 
qu les concentrations de travaux agricole he 
et maintenues que dans le cas où leur réalité et leur 
economique Seront parfaltement  démontrées. C'est pourquo 


votre commission souhaite que les 600 millions qui ont 
prevus pour léquipement de vallée du Niari ne sent pa 
attribués à des entreprit et soient de préférenes 
répartis sur toute la superticie de cette vallée de facon à att 
dre à la fois le but économique et le but social de relévem 
du niveau de Vie du paysan indigene 


En restant toujours sur le plan hoimain, on peut 
la rubrique Equipement et rural, acti 


relever Ja 


1 
1 


sin iale la répartition des credits releveron 
Satisfaction les crédits qui ont été ouverts en Afrique oceiden 
franeaise, qui sont Hinités à de Dakar et à celui 
de Conakry pour # Viron el qui 
intégralement rubrique en question 

ect évident que les popul concentrée de ont 
besoin d'un Support hoshpalier convenable et saffisant. L'Assem 
pas à ces populalions, ceci est évident: mais elle voudra du 
que la population cobentree represente Iron 
occidentale | prop total el qu'un 
certare paresse à ‘jun ‘lt entrepri 
unportantes et centralisées, ne beneti qu'à certai nul 
appartenant aux régions fortement peuplées où aux 
urbaines, alors qu'un bu oup plus importants 
répandue dei delà brous à de ippur et du 
support médical, 

C'est pourquoi lisfaits de voir qu'en Afr 
équatoriale francaise, au Cameroun il l'équipe 
un post «de brousse cl la lutte refnt 


É 


» —— 
| 
| 
ë 
4: 
4 
Let 
| 
, 69 
FA 


1310 ASSEMBLEE DE L'ÆNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 DECEMBRE 192 
sentent une somme plus importante que les hôpilaux centra- M. le rapporteur. Sur les 53 6 LU iards prévus en prets et 
lis L'Afrique occidentale francaise avant le désir — d'apres avances, l'électru ité et le gaz d'Algérie émnargent pour #6 m 
{ 1 inenl de concentrer son effort sui des hôpitaux de Liurds et les Houillères du Sud oranais pour 100 millions. 1 
Ville votre étonnée de ne pas voir reste, soil 47,9 milliards, correspond La poursuite des opet 
ci! « travaux de l'hôpital de Ouagadougou, dont les études tions en cours, Aucune opération nouvelle à long terine lt 
A t qu | ] un besoin intense des pop prevue, sauf un barrage pour le Cas où il serait Nnancé ei 
] dans une zone fort peuplée dehors des financements d'Etat, C'est dune simplement p 
pas interdire :e financement qu'il en est fait mention 
M. Schock. Cinq cent mille habitants ! Nous relevons, d'ailleurs, avec une certaine satisfaction, dur È 
M. le rapporteur. C'est pourquoi cette lacune nous a frappés les indications très brèves qui sont fournies, une orlentatk 
et ïs serions désireux d'avoir des explications sur cette analogue à celle qui a de ja clé signalée en ce qui concer 
> les territoires d'outre-mer, c'est-à-dire l'intensification de l'effort 
en faveur du paysannat autochlone et en matière d'hyvdran- 
La rubrique « équipements de base » occtipe encore — €l Voir lique petite et moyenne — la terminologie n’est pas la mêmi 
co! l'a regretlle ine part on sent l'origine de services différents. Par ailleurs, des mesur 
ns, de la masse totale, Je ne reviendrai pas sur celle ques- nouvelles vont être prises en faveur de l'habitat, pour le ren 
tiun car nous l'avons déjà abordée en ce qui concerne les aéro- placement des bidonviles, ce dont nous ne saurions que nou 
drones, Les investissements et équipements de base ont besoin féliciter dans la mesure où le résultat sera conforme aux esp 
d'être traités sur un plan plus diffus et plus dispersé; nous rances, Des mesures nouvelles seront prises également pour ; 
\ ms espérer que la notion de grands axes routiers cédera l'équipement hospitalier et scolaire. 
rit ent le pas à la notion moins spectaculaire mais plns utile En ce qui concerne l'économie, les seules indications pt 
di igements et des transports de brousse, Nous voudrions cises qui nous sont fournies donnent la région de Colomb-B 
Ctri urés que le nouveau plan sera dirigé dans ce sens; c'est char comme terrain tout particulier de prospection pour li : 
pourquol no voulons dés à présent apporter notre remarque recherche des gisements métalliques. à 
au plan intermédiaire qu'on nous propose aujourd'hui, atin que L'étude générale du projet de loi touchant à sa fin, votre À 
ce point de vue ne soit pas négligé par la suite, rapporteur, si vous le permettez, terminera par une comparui 
I nilliard x cents million nt été inserits au chemin son entre le projet qui nous est soumis et la proposition n° 31 
de fer du Mo Cette ligne a une utilité, mais des discussions émanant de notre Assemblée et qui traitait par avance de la 
té rées à !a ion du iffaires financières au sujet méme question. Lors du rapport de la proposition n° 318, 
( n di rédits qui lui étaient attribné Votre rappor- président de la commission du plan, notre collègue M. Jacobson : 
t Mob vouloir prendre définitivement position sur le avait insisté sur l'état des travaux déjà engagés, sur les tra : 
fond, que ce chemin de fer présente une utilité inco testable, Vaux en cours, et avait fait ressortir, en ce qui concerne le : 
ce qui à déjà été dit par notre Assemblée, mais que la somme territoires d'outre-mer, la nécessité des 0 milliards de crédit 
indiquée est très importante el qu'en tout ce qui concerne es de payement pour faire face à ces travaux en cours. I avait, 
travaux neufs, l'Assemblée recommande la plus grande pru- d'ailleurs, demandé, avec notre Assemblée, un crédit total de | 
dence et les plus grandes précautions avant d'investir des 110 milliards jugé indispensable pour maintenir l'élan et l'es- | 
summes aussi lourdes, concentrées sur des travaux de péné- sor du plan à un rythme comparable à celui des années précé- | 
tration que cerlains considèrent dès à présent comme péri dentes, Or, le projet de loi qui nous est soumis prévoit K3,6 mil- | 
més … liards au titre de l'outre-mer. Ceci correspond donc à 3,6 mil- | 
. hards près, aux S0 milliards de liquidation du plan précédent. | 
M. Schoch. IL v à «dix, et meme quinze ans que l'on en Ceci nous permet d'envisager, Pre facon logique, que le | 
pare. ne actuel ne constitue pas un plan, mais une liquidation | 
du plan antérieur et l’amorce d'un plan futur. C'est ce dermiet 
M. le rapporteur. Mon cher collègue, nous savons que Îles dont il a déjà été question à union reprises. Mais votre rap- 


ibtilations intéressées récla nt ce min de fer, - 
popurauon sdb hemin d porteur, qui doit être d'esprit chagrin, est surpris de voir que 


Nous savons également que sa construction est arrêtée depuis depuis longtemps, on nous a parlé d'un plan quadriennal qui 


de Il et cependant difficile d'envisager que devait prendre son origine dans le temps, au mois de juillet | 
d nstruectio le cette espèce ne figurent pas au litre des 1952. Nous sommes fin décembre 1952, et le projet de loi nous 
investissements, Je sais que c'est un des arguments employés, propose, pour les premiers mois de l'année 1953, un plan por- | 
me semble cependant que leur poi Is les ob! se à heurer lant sur la période deuxième semestre 1953-4936, sans nous 
da un tel budget. M est probable que vous m'apporterez en préciser la durée. Mais si vous voulez avec moi faire un | 
teut à l'heure des observations pertinentes à ce sujet. rapide calcul vous verrez qu'à condition qu'il couvre la période | 
deuxième semestre 1453-deuxième semestre 1956, nous aurons 
0, Ouheen. de n'y Ianquerai pas. un plan de trois ans; alors qu'au contraire, s’il n'atteint pas le 
M. le rapporteur. Le projet de budget nous apporte, sur les deuxieme semestre 1956 — ce qui n'est pas précisé dans les 
cpartements d'outre-mer, une explication tres simple, Les opr- termes emplovés par le Gouvernement — le plan sera de deux 
ral s nouvelle sont tre faibles, les crédits sont presque ans et dermi. Je regrette done infiniment que le mot de « trien- 
rit demment affectés aux onérations en cours. I s'agit donc häal » ait é happé à ma plume dans ce rapport, car le cycle 
pratiquement une hqumdatio lu plan précédent, La remarque de trois ans ne sera peut-être pas complet. 
votre ‘pporteur en fera est que la caracte- Un deuxième point est également wenant. On nous annonce 
que don uute est la pri rance, dans la section géné- ce plan les premiers de 1453 sera-t-il assorti de cré- 
rale et lumaine de l'Etat, des crédits affectés aux movens dits de financement ? C'est douteux ! S'il n'est pas assorti de 
de mnmunication. Ces crédits représentent la moitié environ crédits de financement, son étude sera d'abord assez longue, 
ou des quatre cinquiemes, suivant les cus, des erédits totaux. puis après être passé devant le Parlement, il devra être étudié 
l le d collectivités locales, c'est à l'équipement sur le plan technique par le F. L D, E. $S., et les assemblées 
“cial qu'est attribuée la part principale, lon ales, puis, finalement, accepté. | 
L'Assemblée fera, je crois, éclio à la remarque de sa com- Votre commission ne pense pas que ce plan puisse entrer k 
n e qui concerne la rubrique Afrique du Nord. Cette réellement en fonction avant les premiers jours de l'année 1954. | 
que, utilisée par le document du projet de loi, nous parait Qué se passera il alors pendant l'année 1953 ? On liquide ; 
parlicuäèrement timalencontreuse, Les liens juridiques qui les questions antérieures ! Mais, y aura-t-il un nouveau finan- 
vit mieu de trois le partements d rie sont cement de plan ? L annee 153 sera-t elle supprimée sur le 
| | t parfaitement différents sont ceux qui unissent calendrier général du plan ? à : 
France au Maroc et À la Tunisie: ce sont des traités inter. Voilà la question que votre commission des affaires finan- 
x ux d'un type distinct des engagements qui lient la cières désire voir posée et c'est sur cette question, parce qu elle 
] iine à ses départements d'Algérie. est grave, que terminera votre rapporteur. 
| Après celle étude, si vous le vouliez, nous pourrions essayer 
vus trouvons choquant et mème génant de voir un ocu- de concentrer, en quelque sorte, l'atmosphère générale qui s'est 
ler | de On pourrait dire que pour les investissements relativement 
tab ' à été impossible de découvrir une ventilation faibles de l'année 1953, une proportion importante à été attri- 
5 \ \ Tu » et le Maroc Seule existe dans le buée à l'outre-mer en vue de la liquidation du plan antérieur 
dou \ lu Nord. Comment voulez-vous que nous et pour amorcer la transition avec un nouveau plan. 
pu | ilvse ut levant l'Assemblée, Cette opération transitoire et d'une ampleur limitée semble, 
ont pas elê d'une facon générale, être conforme aux aspirations et aux 
lourmes indications fournies par l'Assemblée de l'Union française. 
M. Cianfarani, 0 cq le pais- En tenant compte de cette ph d'ordre général et, d'au- 
! tre part, des objections précises et des critiques diverses émises 


| 
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au cours du rapport que j'ai eu l'honneur dé vous présenter, matérialisation de tous les beaux discours pour r iliser ec: que 
votre commission des affaires financières vous propose de don- nous désirons tous: une Union française forte et prospère, 


7 avis favorable au projet de loi qui vous est sourmms. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur Les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Schock. 


M. Schook. Mesdames, messieurs, votre commission du plan 
dans sa dernière séance, m'a chargé d'intervenir dans ce détrat 
pour y préciser sa position. Je le ferai très brièvement, car le 
temps limité laissé pour l'étude de ce document n'a pas permis 
d'en discuter d'une manière aussi approfo qu'il eût été dési- 
rable. 

Un doute s'est glissé dans nos esprits. Nous sommes inquiets 
du passage entre le plan qui se termine et celui dont on parle, 
et nous espérons que la transition ne sera pas un passage à 
vide. 

Nous avons une satisfaction, malgré tout, dans l'orientation 
qui semble donnée au plan. Il apparaît, en effet, que nous en 
avons terminé avec l'ère des réalisations somptuaires. Je n'en 
veux pour preuve que les milliards inscrits pour l'hydraulique 
agricole et pastorale, et protitant de # présence d’un représen- 
tant du Gouvernement dans notre Assemblée, je lui demanderai 
de nous permettre d'étudier de façon plus précise l'affectation 
de ces sommes. S'agit-il de grands travaux on, comme nous le 
souhaitons tous, d'un grand programme de petits travaux? Notre 
commission est unanime, monsieur le manistre, pour vous 
demander d'œuvrer plus en profondeur, « beaucoup plus pour 
les brousses et moins pour les grandes villes ». Elle attire votre 
attention sur le développement des productions vivrières qui 
ont une impurlance que vous connaissez bien. Nous ne voulons 
pas reprendre ici la dis ussion sur la primauté de l’économique 
eur le social ou inversement. Pour nous. ces deux postes vont de 
pair,et en développant d'ailleurs les productions vivrières vous 
ferez et de l’économique et du social car, en dépit du plan en 
cours depuis 1947, nous avons — et là je parle en représentant 
d’un territoire sahélien — des difficultés à nourrir nos popula- 
tions. Alors, à quoi bon songer à des cultures industrielles si 
l'homme qui doit fournir l'effort n'en est pas capable ? : 

Nous pensons qu'il y a üne action à prévoir en deux périodes; 
d'abord une action immédiate sur les cultures vivrièeres tout 
en amorçant une action retardée sur les cultures industrielles, 

« Modernisation ou régression » écrit M. Monnet, commissaire 
général du plan. Nous sommes d'accord lorsqu'il s'agit de la 
Inétropcle, inais peut-on appliquer cette formule à l'Afrique 
noire ? Je pense que « régression » ne peut s employer, car il 
n'y à pas eu de vrai départ. 

Avant de terminer, je parlerai du problème pour lequel la 
commission m'a plus spécialement demandé d'intervenir: le 
problème du karité. Notre commission à eu à discuter ces jours 
derniers une proposition de l’un dé nos collègues, M. Cortinchi, 
qui demandait un crédit de 50 millions pour l'installation d'une 
usine de trituration au Soudan, Je ne veux pas discuter de cette 
proposition qui viendra en son temps devant notre Assembiée, 
et je voudrais aborder le problème sous un angle plus général. 

Lg problème du karité a une importance que l’on avait recon- 
nue lorsque les plans furent établis en 1946, On avait prévu à 
cette époque la mise en place de douze usines pour l'Afrique 
occidentale, l'Afrique équatoriale et le Cameroun. Si mes sou- 
venirs sont exacts, 11 y en avait cinq pour le Soudan, quatre pour 


la Haute-Volta, deux pour l'Afrique équatoriale française et un 


pour le Cameroun... Nous sommes en 1952 el nous n'en avons 
aucune en place. Pourtant, les territoires sahéliens possèdent 


des peuplements naturels puisque nous avons près d’un mil'ion 
d'hectares couverts par ces RS Nous constatons jus- 
ri #0 arbres par hectare dans certaines régions, tandis que 
d’autres n'en ont qu'une dizaine. Mais par un rapide calcul, 
et en tenant compte qu'un arbre fournit 20 kilos d'amandes, 
que 20 kilos d'amandes fournissent 4 kilos de karité, vous 
voyez le tonnage auquel nous pouvons aboutir en tenant compte 
que 4 kilos environ d'amandes sèches, une fois travaillées méca- 
niquement, donnent 2 kilos de beurre de karité. Ce beurre est de 
qualité "médiocre ; mais quel effort a-t-on fait pour essayer de 
l'améliorer? Les instituts de recherche mis en place — je 
m'adresse surtout à l'E R. H. O0. — ont fait de gros travaux pour 
l’arachide, pour l'huile de palme, mais qu'ont-ils fait pour le 
karité ? 

Nous avons actuellement une pénurie de matières grasses 
dans la métropole, Je pense qu'il aurait été facile d'orienter la 
commercialisation du beurre de karité raffiné et désodorist 
dans l’économie actuelle. C'est pourquoi nous avons déposé 
un amendement tendant à une diminution de crédit de raille 
francs du chapitre des subventions pour les territoires d'outre- 
mer. Je reviendrai, d’ailleurs, sur ce sujet, le moment venu 

N'oubliez pas, monsieur le ministre, que le budget d'in vestis- 
sement reste, pour nous, représentants des territoires d'outre- 
mer, le témoignage réel de l’eflort fait par la métropo'e, la 


( ipplaudissements au centre.) 
M. le président. La parole est à M. Dusseauix 
M. Dusseaulx. Mesdames, messieurs, avec la discussion du 


budget des investissements, l'Assemblée de l'Union francaise, 
une fois de plus, revient à ce qui est peut-être sa tâche la plus 
mportante. En etfet, depuis la fin de la dermere guerre, depuis 
1946, n'oublions jamais qu'une ère nouvelle est née pour tous 
les pays francais d'au delà des mers, N'oublions jamais que 
dans la dernière tourmente, les territoires d'outre-mer ont été 
étroitement associés à la libération du pavs et que le général 
de Gaulle lui-même créait, dans une expression employée main- 
le Brazzaville naissait cette notion des difficulté les temps et 
de la grande solidarité de tous les territoir flottait 
drapeau. est ensuite la lo avril 1046 jui à con rot 0, 
matérialisé ce lien qui s'était plus étroitement serré et qui, 
en instituant le plan pour les territoires d'outre-met permettait 
d'ouvrir en eflet cette ère nouvelle dont je parlais 1 y a un 
instant. | 

Certes, nous ne devons pas n inaitre le pus th 
déjà exist elul présid it p 
Albert Sarraut entre li ierre t'eté u n le 
développement des territoires d'outre-mer. 

Mais nous devons dire, dans cette Assemblée qui vient d'être 
renouvelce, que nous voulons Inarquer ire Volonit it 
lopper la politique économique et so e instiluce par la loi 
réallirimons tout ce qui à été dit, notamment par les membres 
de notre groupe, dans l'Assembiée précédente, Oui, nouveaux 
venus, nous voulons, nous aussi, bâtir tte Union francaise, 
remplir cette mission qui est celle de notre Assemblée; rien ne 
sera changé parce que l'Assembiee s'est 

Nous voulons continuer dans la voie tracée et y consacrer 


tous nos efforts, Nous voulons resserrer les liens entre la métro- 
pole et les territoires de l'Union française. C'est la meilleure 
réponse à faire à ceux qui voudraient parfois les séparer. 

On parle même dans des assemblées officielles, du plan de 
M. Semler, présenté au conseil de l'Europe, à Strasbourg, Un 
| jet, a été amorcé au Conseil de la République. 
Le Gouvernement n'a pas pris position quant au fond, Î a 
reconnu les craintes de ceux qui S'expritnalent à ce sujet, Nous 
lui demandons de veiller. 


débat, sur ce su 


Pourquoi n'aurions-nous pas, nous aussi, cette solidarité avec 
nos territo s ? fertons-Lous Pas aussi bien que je Cotninom- 
weaith britannique ? 

1 faut répandre, monsieur le ministre, cette idée primor liale 
que le salut de toute FUnion francaise, de la métropole et des 
territoires d'outre-mer sera à la mesure de ce que nous aurons 
su faire pour ces derniers, 

Tel qu'il nous est présenté aujourd'm le projet de loi sur 
les investissements est, comme nous l'a dit M, le rapporteur, 
quelque peu incomplet puisque nous ne connaissons pas encore 
deux documents très importants, l'un représentant l'état des 
travaux d ivancemeht du plan | ‘autre Île rapport de la 


commission des investissements, Ces deux documents nous 
auraient été très précieux. 

loutefois, l'examen du texte nous permet réflexions, 
Les sommes qu'il prévoit sont certatnement plu importantes 
que ce qu on avait pu craindre à un moment donné et 1à, nous 
devons rendre hommage à M, le ministre de la France d'outre- 
mer qui a su sauvegarder, dans l'ensemble des crédits d'inves- 
tissements, ceux des territoires d'outre-mer, Cela, malgré tout, 
est encore insuffisant. 

Il y a, en effet, une baisse du pouvoir d'achat et si on com- 
pare des crédits sauvegardés on est bien obligé de reconnaitre 
qu'ils ne permettront pas un volume de travaux et des dota- 
tions aussi importants cette année que l'an dernier, Par ailieurs, 
nous sommes encore bien loin de la ri solution récemment votte 
pal notre Assemblée. due à l'initiative de M. pré sident Jacoh- 
son, qui avait fixé les minima, les impératifs essentiels que 
nous aurions dû trouver dans ce projet de loi des dépenses d'in- 
vestissements, 

D'un côté des craintes en partie apaistes mais de l'autre, 
hélas! une notoire insuftisance. Il fant faire vite, il faut remé- 
dier à cette tendance, Si nous n'apportons pas tous nos soins 
à res investissements dans les territoires d'outre-mer, eraignons 
que d’autres soient amenés à le faire à notre place. Nous aurions 
alors détruit cette grande espérance qui s’est élevée depuis 1940 
jusqu’en 1946 et qui a été concrétisée par le plan des territoires 
d'outre-mer. 

La discussion d'aujourd'hui est d'autant plus importante que 
nous sommes à la fin d’un plan précédemment en vigueur, 
L'Assemblée de l'Union française avait, à ce sujet, pris ses 
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res] msabilités et, dès l’année dernière, au moment de la dis- 
cussion des crédits de 1952, le président Jacobson, au nom de 
la commission du plan, avait mis en garde notre Assemblée 
et le Gouvernement contre les insuffisances de crédits qui pour- 
{ * manifester dans les prévisions pour 1953. 


St 
Il avait fixé les besoins et indiqué les orientations au nom 


de la commission. L'Assemblée tout entière l'avait suivi et 
avait affirmé avec lui la volonté commune de tous ses mem- 
b elle l'avait signifié d une façon très précise au Gouverne- 


Or, devant quoi nous trouvons-nous ? Devant des crédits de 
pas po ir mois, destinés à liqui ler, finir les opéra- 
liuns en cours, et, sans plan précis — notre rapporteur y fai- 
sait allusion — une amorce de crédits d'engagement. Nous ne 
devons pas iméconnaitre l'intérèt que présentent ces derniers 
crédits: le Gouvernement a voulu, en quelque sorte, préfiurer 
l'avenir et ne pas laisser se créer de hiatus entre la fin du plan 
précédent et ce qui sera demain le plan quadriennal, ces crédits 
marquant d'ailleurs, dans une certaine mesure, une orienta- 
tion dans le sens des vœux maintes fois exprimés par notre 
Assemblée, Mais ces crédits empiètent sur le plan futur, ils 
l'amorcent et, partant, semblent engager l'avenir, ce qui jus- 
ülie certaines critiques. 


M. Louis Delmas. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 


cher collègue 
M. Dusseaulx. Yolontiers. 


M. le président. La parole est à M. Delmas, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Louis Delmas. En ce qui concerne la liste prévisionnelle 
des opérations nouvelles, je voudrais faire A. > à M. le 
ministre qu'elle constitue une pression intolérable sur les 
assemblées locales ou sur les assemblées fédérales, relative- 
plan Comment va réagir le Gr ind Conseil de l'Afrique 
occidentale française, gar exemple, quand il lira: « Hôpital 
de Dakar: 1.100 millions », alurs que, déjà, des centaines de 
millions ont été dépensées en celte ville tandis que rien n'a 
été fait à Ouagadougou ni à Abidjan. 

De mème, je signalerai à M. le ministre que les Guinéens ne 
seront peut-être pas partisans de la construction d'un hôpital 
à Conakry si le budget général de l’Afrique occidentale fran- 
çaise ne prend à sa charge l'entretien de cet hôpital comme 
il est fait actuellement pou le seul hôpital de Dakar. 

Je lis en outre: hydraulique agricole: 3.400 millions de 
francs; hydraulique 1.200 millions de francs.» Or, 
sommes consacrées à l'hydaulique en Afrique 
occidentale francaise n'ont été affectées qu'à la construction de 
maisons où de bureaux d'études. Pour moi, une saine concep- 
on de l'hydraulique consiste à envoyer un ingénieur et des 
manmæeuvres coucher sous la tente et forer des puits, (Sou- 
rires Il est inutile d'engager des milliards si ce n'est que 
pour construire des bureaux d'études. 

D'autre part, pourquoi dire que les crédits porteront su la 
production itionnaire de cacao et de café de la éeule 
d'Ivoire, alors que la productioÿ caféicre de Guinée, pat 
exemple, a triplé l'année dernière ? 

d'estime, monsieur le ministre, que le Gouvernement, en ins- 
crivant ces crédits, fait une pression intolérable sur l'assem- 
bli fédérale et pre] rations du Grand Conseil 
de | Afrique ocrident le francaise qui n'a pas encore été appelé 


pastorale : 


jusqu lei les 


rt le bu 


à Cluuiel pla 


mon cher collègue, vous venez de pré- 
iser des craintes que l'on peut éprouver non seulement pour 
l'Afrique occidentale francaise, mais pour l'ensemble des autres 
territoires: v a là un certain nombre d'incertitudes mani- 
festes, et tout d'abord, quelle sera la durée du plan ? HN s'éche- 
lonnera de 1953 à 1996, selon notre rapporteur. En fait, on a parlé 
d'un plan quadriennal, et c'est 1953-1957 qu'il faudrait compren- 
j'estime indispensables des plans à longue 


M. Dusseaulx. 


re, Pour ina part, 
tchtance, 

I fut précédemment question d'un plan décennal, remis 
en cause en 1951-1952, I nous faut maintenant être bien claire- 
inent tixés, Qu'on n'établisse pas des plans pour deux ans, 
délai trop court incompatible avec la réalisation de travaux 
sérieux et de quelque envergure. 

J'espère recueillir sur ce point une précision du Gouverne- 
ment, indiquant que ce plan s échelonnera au moins sur les 
années 1953 à 1957. Ainsi, mon cher collègue, les crédits prévi- 
sionnels ne seront que des indications, d'ailleurs minimes, à 
l'intérieur de crédits plus importants prévus pour l'ensemble 
de l'année TE et qui s'inseriront dans un plan de quatre 
années: 1953, 1954, 1955, 1956, pour aboutir, au début de 1957, 
à une autre partèe du développement de ce plan pour les territoi- 
res d outre-mer, 


Quoi qu'il en soit, nous traversons une période difficile: « 
peut regretter que le Gouvernement n'ait pas arrêté pour lc 
début de l’année 1953 un plan définitif. Le retard ainsi pris 
et qui durera encore quelques mois — d’après les indications 
qui nous ont été fournies, notamment au Conseil de la Répu- 
blique — risque de rendre moins efficaces les crédits qui seront 
attribués aux territoires d'outre-mer. 

Imaginons ce que peut être actuellement le sentiment de ceux 
qui, sur place, traduisent les crédits en réalisations. Ils sont 
dans l'incertitude quant à l'orientation de ce plan dont on pre 
voit qu'il sèra modifié, sans savoir dans quel sens il le sera, 1] 
est à craindre que cette incertitude porte préjudice à l'utilisa- 
tion des crédits. 

Le Gouvernement est cependant en possession de tous les 
éléments. Plusieurs débats se sont déroulés à ce sujet dans notre 
Assemblée au cours de ces derniers mois, et même, pourrait. 
on dire, de ces dernières années: en décembre 1951, à propos 
du budget des investissements; récemment, en juin 1952, lors- 
que fut discutée la proposition de notre collègue M. Cianfa 
rani, et lorsque fut examiné le budget de la France d’outre- 
mer à l'Assemblée nationale ; de même une question écrite avec 
débat vint récemment an Conseil de la République et permit 
de préciser les opinions de toutes les formations politiques de ce 
pays, France métropolitaine et France d'outre-mer. Donc — je le 
répète — le Gouvernement possède tous les éléments d'un 
problème dont nous lui demandons une prompte solution 
s'il ne veut nous décevoir. 

Puisque nous avons une fois encore à exprimer notre avis, 
reprenons quelques-uns des points déjà précisés; certes, je ne 
veux pas revenir sur ceux que, d’une façon très intéressante et 
approfondie, notre rapporteur, au nom de la commission des 
atlaires financières, a énoncés; il a résumé les grandes lignes 
de l'avis commun de notre commission et il nous faut rendre 
hommage à la célérité comme-à la clarté de son rapport; mais 
on à dit dès 1951 qu'il y avait lieu de procéder à une recon- 
version du plan, reconversion nécessaire car nous devons reve- 
nir à l'objectif fondamental de la loi du 30 avril 1%6; toutefois, 
il n'est pas mauvais d'insister sur ce point: le à doit d’une 
part, et par priorité, satisfaire aux besoins des populations 
autochtones et généraliser les conditions les plus favorables à 
leur progrès social, C'est ce qu'il faut, monsieur le ministre, 
réinscrire au frontispice de votre nouveau plan. 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. Dusseaulx. D'autre part, il convient d'éviter certaines 
erreurs, explicables au depart, Ne construisons pas dans f’abs- 
trait, ne méconnaissons pas les conditions locales. 

Il nous faut également utiliser les crédits avec parcimonie. 
Ces somines mises à la disposition des territoires d'outre-mer 
pour leurs investissements sont précieuses et doivent être 
engagées dans les conditions optima. Nous ne voulons pas 
revoir certains investissements somptuaires, dépassant de beau- 
coup les buts à atteindre comme, malheureusement, nous avons 
pu en constater, (Très bien! très bien!) C'est là une remarque 
essentielle; je tenais à la faire préalablement à l'utilisation 
de ces crédits, que je veux espérer très importants. 

Il nous faut développer la prospérité paysanne dans l'Union 
francaise, Pour ce, maintenir l'équilibre entre l'économique et 
le social et non les opposer, comme le font certains, sachant 
que le niveau de vie économique dépend du niveau social. 

I existe un grave problème démographique dans les terri- 
toires d'outre-mer de l'Union française, notamment en Afrique 
problème qui fut évoqué de facon pertinente par M. Coapigny 
à la tribune du Conseil de la République. H y a duns ce domaine 
des dépenses de souveraineté à faire, Ne l'oublions pas, nous 
ne ferons rien sans les populations autochtones qui, seules, 
peuvent donner son plein effet à la mise en valeur à laquetie 
nous tendons 

Donc, il faut maintenir l'effort social et sanitaire, non seur- 
lement dans les grands centres, comme le disait notre rap- 
porteur, mais dans les villages, dans la brousse. I} faut donner 
des moyens à ceux qui s'y dévouent déjà, accroître le nombre 
de ces assistantes et de ces asistants qui permettront de 
dépenser des crédits, souvent minimes, pour le plus gran 
bien des populations, leur développement et leur maintien en 
bonnes conditions physiques. 

Ceci entraine sur le plan économique, le développement des 
cultures vivrières, Notre rapporteur de la commission du plan 
le disait tout à l'heure. Affirmons avec lui que la culture 
paysanne doit être encouragée, protégée, développée. Y a-t-1 
antinomie avec ce qui a été fait dans les cmt exploita- 


tions ? Non. Mais il ne faudrait pas passer d'un extrême à 
l'autre, s'intéresser uniquement au petit agriculteur; l'eflort 
doit être, simplement, réparti au mieux; plus de dépenses 
excessives pour les grandes exploitations qui ont déjà pris leur 
essor et report de l'excédent en faveur des populations, du 
sol qu'elles cuitive 


at, Il faut, pour cela, poursuivre des essais. 
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Nous savons notamment que l'amélioration du rendement, M. Aujoulat, Secrétaire d'Etat à lu France d'outre-m res 
souhaitable dans les petites exploitations paysannes, ne se bien! 
fera qu'avec difficulté. On connait encore les moyens à 
les rendements de la culture tropicale. n'y à, à pa de terril 
mon sens, qu'à poursuivre l'eflurt, et améliorer l'encadrement st encore l'aider 
technique des populations qui devront bénéficier des essais Nous sommes décidés à 
effectués dans les grandes exploitations. I faut donner à ceux de l'Union francaise. métronole et territoires d'outre-me 
qui s'en préoccupent les moyens de réaliser cet encadrement nent leur part de ces sacrilices financiers et noue saw ' 
technique. IL faut, monsieur le ministre, exiger d'eux muins de sont prèts à le faire, Nous demandons simplement qu'une meil- 
bureaueratie et leur donner plus de temps pour se rendre leure utilisativn des crédits soit assurée. et nous Vous “per 
auprès des agriculteurs, pour garder le contact avec ceux qui dons, monsienr le ministre. d'exercer un contrôle fi 
cultivent ce sol souvent difficile et qui peuvent, pur une action sévère sur toutes ces dépenses que l'on engag u aue l'on 
de vulgarisation et de persuasion, armélivurer considérablement a peut-être quelquefois Un peu La le tre. I ne 
le rendement des terres. faut plus que certaines dk peiise inutiles soient fuit C'est 

A ce sujet, un exetmple vous à été donné il v a peu de temps par le biais de ce contrôle financier que nous aurons la cet 


encore; je vous rappelle que la rénovation de la palimeraie du 
Dahomey devrait être faite, vraiment, dans Île plus court délai, 
ear il y va de la vie de toute une région. 

U y à un point sur lequel je ne suis pas enlicrement d'ar- 
cord avec notre rapporteur; il dit, en effet, à la page 24% de 
son rapport, que la période d'expérimentation est révolue et 
qu'il fault passer à autre chose, C'est là une affirmation peut- 
étre trop absolue. 

En réalité, il y à d'abord la recherche, elle est indispensable 
et il fant Ja poursuivre. A ce sujet me permettrez-vous une 
parenthèse ? Il y à lieu de coordonner cette recherche et notam- 
ment sur le plan administratif, de manière d'une part à obtenir 
une meilleure utilisation des crédits et, d'autre part, de eh 
mettre une action unifiée des chercheurs eux-mêmes, H faut 
aussi créer un fonds commun de la recherche scientifique outre- 
mer, alimenté à la fois par la métropole et par les territoires, 
et il est nécessaire, à l'intérieur de cette recherche Scientifique, 
de développer la recherche agronomique. Nous aurons trés bien- 
tôt à discuter d'une proposition déposée par wotre collégue 
M. Georges Monnet, président de la commission de l'agriculture, 
et tendant au développement de recherche agronomique. 
Votre Assemblée suivra sans doute la commission de l'agri 
culture qui a donné à cette proposition ln avis favorable. Moei- 
sieur le ministre, il faut si possible anticiper sur nos débats et 
donner d'urgence à la re Lorche tous les moyens qui lui 
manquent encore et notamment créer ce fonds commun vrai- 
ment indispensable. 

Après la recherche. il v à lexpérimentation et l'impulsion 
donnée à eelle-ei par l'Etat, Les grandes sociétés d'économie 
mixte, créées pour suppléer la puissance publique, doivent 
poursuivre leur action: elles doivent la poursuivre même si, 
parfois, notion de rentabilité est um peu fanssée, car nons 
savons bien ce que coûtent ïes essais, ce que coûte lexpéri- 
mentation. 

Au passage, tontefois, il faut noter que dans 6e domaine éga- 
lement, il y à peut-être des économies à réaliser gag une meil- 
leure utilisation des deniers publics. 

Entin, il faut tenir compte de l'application qui va, par l'inter 
médiaire du secteur semi-publie ou du secteur privé, prendre 
le relai de l'expérimentation d'Etat. Les territoires eux-mêmes 
doivent d'ailleurs, peu à peu, bénéficier de ce qui à été fait 
sur le plan de la recherche et de l'expérimentation pour par- 
ticiper étroitement à l'application. Mais, à re stade, nous savons 
le poids que représentent les investissements dans les budgets 
des territoires d'outre-mer. C'est la raison pour laquelle il faut 
faire des investissements productifs: cela ressort d'ailleurs des 
crédits prévisionnels que vous avez inserits pour 1953 et nous 
devons vous encourager à poursuivre dans ce sens car nous ne 
devons pas oublier qu'un jour viendra où les sommes prè 
îées aux territoires risqueront de peser lourdement ; si les 
iuvestissements n'ont pas permis & dégager une rentabilité 
suffisante, nous serons alors dans une impasse et nous aurons 
fait échouer cette œuvre à la réalisation de laquelle nous nous 


M. Raymond Barbé. Ce jour-là est deja arrivé! 


M. Dusseauilx. Nous devons tendre à l'équilibre financier de 
toutes ces sociétés immobilières, de ces sociétés de crédits, de 
ces sociétés industrielles et coopératives. Nous devons faire en 
sorte que l'équilibre économique de ces organisations soit 
assuré + plus tôt possible, N'oublions pas, d’ailleurs, que ces 
investissements productifs doivent aller jusqu'à la transforma- 
tion, c’est-à-dire jusqu'aux industries de transformation, qu'il 
s'agisse d'ailleurs des produits agricoies ou des produits d'ex- 
traction. N'oublions pas, dans ce plan que nous allons mettre 
au pont tout en reconnaissant l'intérêt de produire et même 
de transformer sur les terriloires, qu'il faut encore ménage) 
des débouchés à ces produits, soit sur les territoires eux-mêmes, 

it vers la métropole, soil vers l'extérieur. ‘Trop souvent, 
semble-t-il jusqu'à présent, on à méconnu cette notion de 
débouché; cragnons que demain, si nons n'y prenons garde, 
elle soit un obstarle au progrès économique de nos territoires 
(Très bien! très bien Le 


Utude que les eredils seront bien eurplovés,. 
Vous pourriez ie répondre que, jusqu'à présent, je n'ai fait 


que repretidre ce qui à dit et qu des oifficultés 
nneres est de trouver les movens de réaliser tout cela. 
ce qu'il faudrait faire, c'est etwore lepeler ce qui à dejà été 
exprimé jet dans les autres assemblée il faut des 
que, cotupte ues 1 dont vou 
disposez, Vous avez fait au tuieux. 

Je veux apporter aujourd'hui ma part de contribution à cette 
recherche des movens, Content se fait Le financement ? You 
le savez, l'Etat y participe directement et, par le bia les 


prets de la Caisse centrale de la France d'outre mer, Y prend 
une antre part en avançant aux territoires des sommes consi 
dérables, est en effet, que l'Etat fournisse des 
sommes lnportantes, sommes à prévoir pendant longtemp 
eneore Car s'agit de dépenses de souveraineté, et il faut 
pour cela des ressources. I faut trouver dans le trésor com- 
à l'ensemble de l'Union franeuise sotntues indi pen 
sables aux territoires d'outre-mer 

Lorsque je vois sur les murs des villes de France de grandes 
affiches récensment apposées, représentant, sur un fond bleu, 
un ciel clair et sans poutrelle d'acier, et deman 
dant aux Francais de souscrire à des obligations du Trésor porn 

dit l'afTic he l'équip mient du je vite textuel 
lement je we surprends à penser qu'il y a là une occasion 
manquée, L'équipement du pays » ? Mais c'est de l'ensermbl 


du qu'il agit Très bien! trés bien ! et applaudisse 
ments au centre el à qaurh et nor pas seulement de la 
métropole, me semble-tal! Pour notre Assemblée, le pays, c'est 


toute FUnion francaise 


\lors, je voudrais un jour voir coller, sur les murs de France 
et d'outre des aftivhes uiel serait aussi bl il Hal 
où le paysage serait peut-être uu peu plus tropical, et, en 


lous les cas, où cette poutrelle ne serait plus simplement Là pou- 


trelle de la métropole, mais la poutrelle aussi de l'ensemble 
de l'Union française, Je voudrais, en bref, que vons lanciez 
une émission du Trésor destinée aux investissements d'outre- 
ner... \pplaudissements au centre el à quur he 


M. Georges Oudard. 
M Dusseaulx. ox: Je qu Vois alors 
1 


des couches nouvelles de souscripteurs 

Un demande souvent aux Francais de souserire pour un 
lrésor souvent critiqué, quelquefois utilise pour des 
contestables:; si vous leur disiez aujourd'hui: « L'argent 
vous allez apporter au Trésor sera utilisé dans l'Union fran- 
Çaise », vous leur feriez comprendre du mémi 
française, c'est le salut de l'ensemble de la métropole et di 


territoires d'outre-mer, que l'argent ira à ces réalisations trop 
longtemps attendues et depuis déjà bien des années promises 
seules capables de sauver ces territoires sur le plan écon : 
Imique, Social et disuns-le aussi politique. Vous auriez 
ainsi la possibilité de vous opposer aux propagandes menées 
dans d'autres Pays et tendant a démontrer que la est 
incapable d'apporter à ces territoires les sommes qui leur sont 


nécessaires, 

Certe;:, il ne faut pas 1! fuser tous ceux qui veulent nous 
aider, mais nous devons avant tout, nous-mêmes, avoir 
notre volonté. 

Faites cet emprunt. Je suis persuadé que vous en trouverez 
très vite la souscription et vous aurez enfin montré que la 


Inétropole pense à ses territoires d'outre-mer non pas seule 
ment dans les années difficiies, dans la guerre ou lo 
est envahie, mais aussi dans la paix qui doit régner, et en 
Europe et dans tous les territoires où flotte notre drapeau 


francais fpplaudissements à qauche, au centre et sur Les 
bancs des Elats associés 


M. le président. la discusion géncrale, la parole est à 
M. Uazelles, 


M. Cazelles. M: une fois de p'us, ‘ans 
celle Assemblée, 


IOUS parions du probléme des 
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dans les territoires d'outre-mer et mes premiers mots seront bien utilisera-t-on les études dont dispose, à l'heure actuelle, 
pour rendre un hommage mérité au rapporteur qui, dans la le Gouvernement pour les investissements agricoles ? C'e:t 
Ji confuse du projet de loi qui nous est soumis, à su une question que je me permets de vous poser, 
«l er et mettre en relief les points essentiels concernant Utilhisera-t-on enfin les organismes mis en pe à l'heure 
{ 


J'ouutre-mer. 
M. le président de la commission, Très bien! 
M. Cazelles. Il faut cependant revenir à la récente discussion 


qui s'est déroulée sur cet mportant sujet au sein de notre 
Assemblée, Je veux parler de la proposition de M. Jucobson. 
A ce moment-là, notre attention avait été attirée sur deux 


élément :: le volume des erédits à prévoir pour le plan 1953, 
le ortentation que l'Assemblée de l'Union fran- 


et la nouvell 
cause unanime estimait devoir donner à l'utilisation de ces 


crédits 
A cette époque, Îles besoins réels pour la continuation d'un 


plan établi se chiffraient à 120 milliards, chiffre reconnu exact 
par M. le ministre de la France d'outre-mer devant la comrmis- 
la France d'outre-mer de l'Assemblée nationale ; malgré 
cela, la demande que nous avions prest niée à l'epoque a été 
très furtement réduite 

l'ourtaut, après un arbitrage difficile, M. le ministre de la 
France d'outre-mer avait obtenu une inseription de Së milliards 
d'une part, plus un erédit de report de 1.30 millions, soit une 
masse totale de #7 miiliards 40 millions pour les territoires 
d'outre-mer, Néanmoins, comme ces dispositions devaient cou- 
vrir pour Kü milliards de dépenses de 1952, en réalité il restait, 
pour les opérations nouvelles de 1953, un crédit de 7 milliards 
MX millions pour les opérations nouvelles. Or, quels sont, en 
réalité, les crédits d'investissement pour 1953 ? Is se chiffrent, 
pour les territuires d'outre-mer, non pas à 87 milliards mais 
exactement à milliards. Etant donné que sur cette somine, 
#U tuilliards duivent servir à couvrir les dépenses de 1952, il 
opérations nouvelles dans les terri- 


sion de 


reste, en réalilte, pour 1 
luires d outre-mer une somme totale de 3 Voilà le 
fait brutal tel qu'il nous est présenté. rs 

Il tue sera sans doute répondu par M. le ministre qu'à ces 
9 quilliards il y a lieu d'ajouter un nouveau plan en prépara- 
Liu Normalement d'ailleurs, dans le cadre du plan décennal, 
le redits à inserire en 1953 — qui devait être une année de 
ralier dans le plan décennal devaient être en diminution sur 
es annees preceuk ites el aimnorcer un volume de crédits décrois- 
als pour les années suivantes, cela, bien entendu, à la condi- 
ntielle que les plans prévus dans Jes années précé- 
dentes soient réalisés. Or, il n'en a malheureusement pas été 


Un assiste, depuis 1946, à une multiplication des plans à 
tel point que le Gouvernement dans son projet de loi nous indi- 
es nombreux plans il y a lieu d'en établir 
approbation, dit le Gouver- 
nement dans son projet de lui : les opérations d'engagement 
et de payement sollicitées pour l'année 1953 par le présent 
projet de loi constituent forcément un programme de transition 
qui n'anticipe pas sur les décisions à venir. » 

le erain et plusieurs collègues le craignent avec moi — 
que ce ne soit pas un programme de transition, UN pro- 
gramme de Hquidation 
Vouvelle ortentation » 


que qu raison di 
un nouveau et, l'attente de 
| 


disious-nous à la dernière discus- 


Notre rapporteur a noté une action plus intense en faveur 
de La mise en valeur de l'agriculture, J'enregistre, moi aussi, 
nee joie, que nos efforts constants sur ce sujet portent enfin 
leu fruits 


Duvantage pour la brousse disait M. Jacobson. Mais 
faudra, si un donne davantage de eré- 
dits à :a brousse, éviter la dispersion de ces crédits, disper- 
ion qui ne les renudraient pas inutiles, bien sûr, mais qui ne 
leur permettrait pas de rendre lous les services que l'on est en 
droit d'attendre d'eux. 


Nous sotnimes, nous contrairement à l'orateur qui m'a pré- 

lé, notre collègue M, Dusseaulx — persuadés que la période 
d'expérumentation en matière agrivole est, à l'heure actuelle, 

Je serai peut-ctr d'accord avec M. Dusseaulx, en ce qu con- 
cerne la recherche et la coordination sérieuse de tous Îles ser- 
vives de recherche, Quant aux grandes stations d'essai, elles 
doivent, non pas disparaitre, car des investissements importants 
v ont été affectés, mais il faut qu'elles prennent l'habitude 
de travailler en vue de la rentabilité de l'exploitation. I faut 
que leurs responsables pensent que leur rôle de recherche est 
terminé et qu'il convient maintenant d'aller vers des réalisa- 

“is pratiques, 

Les études faites par de nombreuses sociétés ou de nombreux 
bureaux ont-elles été utilisées à plein et seront-elles utilisées 
dans le cadre des investissements en faveur de l'agriculture ? 
Verrons-nous créer, monsieur le ministre, de nouvelles sociétés 


d'études pour refaire des projets déjà soumis par d'anciennes 
-ociétés, comme cela s'est produit dans certains territoires, ou 


actuelle et jouissant d'ailleurs de la confiance de la population, 
tels le F, E. R. D, E. S. * Je ne vois malheureusement pas, dan, 
le cadre de ces répartitions budgétaires d'investissements, une 
allusion à une subvention au F. E. KR, D. E. S$S., organisme 
qui, je l'ai dit bien souvent du haut de cette tribune, a rendu 
d'immenses services notamment dans le territoire de la Haute- 
Volta. 

Parallèlement à cette action, pour le développement de la pro- 
duction agricole, qui doit à mon sens avoit pour axe la pro- 
lecuon et l'amélioration des cultures industrielles, développe- 
ment des cultures vivrières, et surtout. il faut v penser aussi, 
amélioration et protection sanitaire du bétail, 

Envisagera-t-on, dans ce nouveau plan, la continuation ou 
la mise en route de ce qu'on appeile une chaine du froid 
afin que l'ensemble des éléments indispensables à l'équilibre 
nutritif d'une population soient enfin produits et ramassés sur 
le sol mème ? 

Et dans ce nouveau plan, que fait-on où que fera-t-on pour 
l'industrialisation ? Si j'en juge encore par le texte qui nous 
est soumis, je vois peu de mesures dans ce sens. Or, l'équilibre 
économique, la viabilité des territoires d'outre-mer ne seront 
et ne pourront être atteints qu'autant que l'industrialisation, 
qu'elle soit extractive où de transformation, aura son plein 
effet. Nous, socialistes, nous considérons que l'amélioration de 
la production agricole et Tl'industrialisation des territoires 
d'outre-mer doivent aller de pair, Le nouveau plan annoncé par 
le Gouvernement devra tenir compte à notre avis, de ces deux 
impératifs, C'est au cours de cette étude qui devra nous être 
sournise, non quarante-huit heures avant la discussion devant 
d'autres assemblées, mais dans des délais suftisants pour nous 
permettre d'en faire un examen positif et en profondeur, que 
pourront se faire jour des propositions utiles dont le Gouver- 
nement pourra tenir compte, 

Dans toute réalisation d'un plan économique, la politique du 
Crédit à une importance primordiale, C'est un aspect du pro- 
hème qui devra retenir notre attention. I devra faire aussi 
l'objet d'une étude approfondie de notre part. 

Avant de conclure, je voudrais me permettre de poser une 
question très brève à M, le ministre, En 1946, le plan décennal 
a été établi, En 1951, pour différentes raisons et notamment 
en raison de difticultés financières, le Gouvernement a été 
amené à établir un plan quadriennal. Aujourd'hui, nous en 
sommes arrivés dans la proposition du Gouvernement à un 
plan triennal, et je traduis ainsi ce que le Gouvernement à 
inscrit dans le projet de loi. (Mouvements divers 

Le projet gouvernemental indique: « Dans les premiers mois 
de l'annee 1953 un plan couvrant la période deuxième semestre 
13-1006 », ce qui, à SIX Iois pres, représente un plan triennal, 

Cela étant, je pose à M. le ministre la question suivante: HN 
v a, bien sûr, les difficultés impérieuses à la continuation du 
plan décennal: il y à des difficultés financières consécutives au 
plan quadriennal, mais n'est-ce pas en fonction des recomman- 
dations de Strasbourg du 14 octobre 1952 que ce nouveau plan 
a été étudié et établi ? Cette recommandation, mesdames, mes- 
sieurs, pose pour nous, Assemblée de l'Union francaise, un 
grave point d'interrogation. (Applaudissements à gauche et hu 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Arthaud. 


M. Arthaud. Le projet de loi sur lequel nous somines aujour- 
d'hui invités à donner notre avis ne se présente pas comme un 
modèle de clarté. Sans doute la matière était-elle complexe et 
l'on serait tenté d'accorder à ses auteurs de larges circonstances 
atténuantes st un exarmen plus attentif des quatre cents pages 
de ce volumineux document re mors la conviction que cette 
confusion, bien loin d'éètre involontaire, est au contraire le 
résultat escompté d'un propos délibéré, 

Malgré les regrets exprimés à cet égard par M. Schmitt on 
ne peut pas pour autant affirmer que le rapporteur de la com- 
mission des affaires financières ait fait de grands eflorts pour 
remédier à cet état de choses et je ne pense pas que la simple 
lecture de son rapport ait pu entièrement éclairer nos collègues 
pas plus qu'elle ne permettrait aux populations des pays d’outre- 
mer de se faire une idée précise des intentions gouvernemen- 
lales relatives aux investissements dans leurs territoires. 

Sans doute, M. Schmitt n'a pas pu éviter de formuler une 
sévère conclusion dont je veux ici reprendre l'écho, 

« 11 s'agit donc bien, écrit-i; à la page 27 de son rapport, d'un 
budget de liquidation des affaires en cours, » 

Nous voilà loin, n'est-il pas vrai, des propos optimistes et 
rassurants tenus au cours d’un récent débat dans cette même 
enceinte par rotre collègue M. Jacobson, que je m'excuse de 
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mettre en cause en son absence, N'est-il pas significatif, d'ail- 
leurs, que la commission du plan ait pratiquement déclaré 
forfait dans ce débat où elle aurait pu essayer d'apporter des 
éiéments de ventilation que nous trouvons, mi dans l'exposé 
des motifs du projet gouvernemental, ni dans ses annexes, ni 
dans le rapport de M. Schmitt, Comment ne pas conclure de 
cette carence de la commission du plan, car personne ne eonsi- 
dérera l'intervention de M. Schock comme un examen sérienx 
du projet en discussion. 


M. Schock. C'est très aimable ! 


M. Arthaud. … comment ne pas conclure de cet arenre, 
ue les résultats de son étude sur des chiffres concrets auraient 
fait éclater avec une netteté gênante, combien, sous le règne 
de M. Pinay, fidèle à la tradilion de ses prédécesseurs, 1 y a 
loin de la coupe aux lèvres !…. 

IL paraît dès lors bien éloigné de la réalité, de lire, sous la 
plume des rédacteurs du projet, l'affirmation selon laquelle le 
Gouvernement a eu le dessein de faire apparaitre, avec clarté, 
l'importance réelle des dépenses publiques qui ont pour carac- 
tère commun de recunstiluer ou d'améliorer le capital natio- 
nal. 

Et M. Schmitt n'est pas plus convaincant lorsqu'il prétend 
résumer son analyse en ces quelques lignes: « Une proportion 
importante des investissements est celte année attribuée à 
l'outre-mer pour, d'une part, liquider le premier plan de déve- 
loppement et, d'autre part, amorcer la transition avee un autre 
plan. » Il est indéniable que ce résumé est en contradiction, 
d'une part, avec les faits antérieurs, d'autre part, avec les 
termes Imêmes de son propre texte, 

Eu contradiction avec les faits antérieurs ? Si M. Schmitt a 
raison — gt nous lui en av ns d nné arte — de parler de 
liquidation, encore faut-il préciser que ce qu'il s'agit de liqui- 
der, ce n'est pas, comme il l'affirme, le premier plan de déve- 
loppement; il ne s'agit aujourd'hui que de mettre une croix 
sur le plan quadriennal, sous-produit frelaté du véritable pre- 
mier plan de développement, 

Quant au plan originel, le plan décennal, il y a belle lurette 
que vous l'avez laissé enterrer — quand vous n'y avez pas 
aidé — au bénéfice de la politique atlantique dont vous cueil- 
lez aujourd'hui les fruits acides, 

En contradiction, d'autre part, avec les termes mûômes de la 
propre analyse de M. Schmitt, n'est-il pas pour le moins osé 
de dire qu’il s'agit, dans le projet gouvernemental, d'amorcer 
la transition avec un autre plan lorsqu'à la page précédente 
du même rapport, l'on s'est exprimé en ces terimes: 

« Le Gouvernement nous annonce la présentation d'un nou- 
veau plan; mais votre comtinission aimerait être plus préel- 
sément informée à ce sujet. Il a depuis longtemps été question 
d'un plan quadriennal qui devait avoir pour origine le mois 
de juillet 1952, 

« Et voici qu'on nous parle d'un plan couvrant la période 
deuxième semestre 1953-1996, Il s'agit donc d'un plan de trois 
ans où même de deux ans et demi, Ce plan sera-t-il assorti, dès 
sa présentation, d'un financement nouveau ? Cela semble dou- 
teux 

« Si d'autre part le plan est soumis au Parlement dans les 
premiers mois de 1%3, il ne sera pas adopté et susceptible 
d'être mis en route avant le début de 1954. Que se passera-t-il 
alors dans l'intervalle ? Votre commission veut espérer que 
l'année 1953 ne sera pas vide de crédits et qu'aucune interrup- 
tion ne pourra intervenir dans les investissements relatifs au 
plan. » 

Si nos collègues ont parcouru, comme je l'ai fait, le compte 
rendu du récent débat qui s'est instauré au Conseil de la 
Répablique, ils auront pu voir que les craintes iei exprimées 
Re M. Schmitt au nom de la commission, sont parfaitement 
ondées et M. Piflimlin n'a pas apporté un son de cloche très 
rassurant à cet égard, 

Dans son discours du 3 décembre dernier, M. Pflimlin décla- 
rait en effet: 

« Je ne puis que rappeler à votre Assemblée que le plan n'en 
est encore qu'à se phase d'élaboration, que nous en sommes 
encore à réunir les matériaux et les éléments et que ce n'est 
que dans un délai de l’ordre de quelques mois qu'un projet de 
Ee pourra être établi et qu'il devra être soumis, à ce moment- 
à, à un certain nombre d'approbations dans la métropole 
— ce que M. Schmitt a noté — « et aussi dans les territoires » 
— ce qu'il à oublié d'indiquer — « puisque aussi bien les 
assemblées territoriales ont des compétences qu'il n'est pas 
question de méconnaitre, » 

J'entends bien que l'optimisme, relatif et nuancé, discrète- 
ment affiché par l'honorable M. Schmitt trouve sa justification 
en deux aspecis du projet gouvernemental: dans le fait, 
d'abord, que les crédits consacrés aux investissements hors 
Métropole sont, en valeur absolue, d'un montant supérieur à 


ceux qui furent. l'an ler consentis au méme objet 


le fait, en second lieu qu'en valeur relative ur pourrenlage 


par rapport à la masse globale des crédits d'investissement 
est, celle année, en progrès par rapport à l'année dernière, 
Notons d'un mot, et sans Y apporter Une exXress Ve lnportance 
que celle progression se limite à 0,6 p. 1h | | 

M. Schmitt semble avoir cependant omis de tenir Hnpte 
dans son appréciation, de l'évolution des prix depuis inve 
dernière, et chacun sait, malgré telles déclarations tapageust 
que dans ce domaine ils ne <e sont pas inscrits en recu 


Au demeurant, il nous en apporte lui-même, et sans le vou- 
loir, la démonstration chiffrée, | rsqu'il 
de son rapport, que le Gouvernement fait 


ecrit & La 


igurer sous la 

rubrique « réévaluaiton » les conséquences des Variations des 
prix intervenues depu s le mois le juillet 11 nuis à la 
page 7 « l'importance des échéanciers d'opérations antérieu 
jui montent à milliards, mnpte tenu de 29 m di 
reévaluation hausses des prix 

Il résulte de ces indicati lis que l: puis lpe écédentes 
Inations, la hausse des prix à conduit à majorer de 39 milliards 
le chiffre primitif de 241 milliards, ninsi porté à 
l n € leu! élémentaire permet d'établir que la hausse sur la 
période considérée est reconnue, de ce fait, de l'ordre de 
: f: 100. Or, le taux d'augmentation en valeur absolue des 
crédits d'inveslissements hors métr pole est chiffré par 
M. Schmitt à 23 p. 109. De Ja démonstration ci-dessus il rescert 
que l'augmentation se transforme, en f: t, en une diminution 


réelle de 2 p. 100. 


M. le rapporteur. Je m'excu-e, cl 


que vous n'ayez fait une légere erreur arithmétique. Le pour- 
centage des somines attribuées aux investissements d'outre 
mer à êlé Uré par moi-même, Je peux done m'en porter garant 
Ils sont exprimés par rapport à La totalité des investissent 

de cette annee, Un iutre ourcentagi als ce est pis 
le mème, il s'agira don ue ne pas les « 
certaine consiste dans le ipport entre L'augmen 


tation de prix antérieurs et ces prix antérieurs. 

Ce n'est pas parce qu'il s'agit de deux pourcentages et qu 
sont voisins que vous pouvez les imêler sans erreur, Ci leux 
ourcentages se rapportent à des faits parfaitement différents 


1 
A Simple particularité que l'un est de l'ordre de 24,48 p. 10 
et l'autre de 2 


#3 D. fou) n'apporti rien qui les réunisse 
M. Arthaud. Je ne vais naturellement pas entrer € 


sion avec vous sur un probléme d'ordre arithmétique où mathé- 
matique, Nos collègues auront à leur disposition Le Journal offr- 
ciel, Us verront mes déclarations et je suis conva u que l'exa- 
men de celles-ci les confirmera dans la justesse de mon appt 


ciation. 
Ainsi, mesdames et messieurs, une analvse un peu plus 


poussée du projet qui nous est soumis, 
les seuls éléments mis à notre disposition, conduit, à no Vélix, 
une conclusion contraire à celle par ses auteurs et 
confirmée par le rapporteur, En fait, compte tenu de l'évolution 
de la conjoncture, le projet qui nous est soumis s rit dans 


la ligne const 


iécennal. 


en recul depuis l'élaboration du plan 


Résumons ici ces premières nelusions tirées de Fanalvse de 
M. Schmitt lui-même. Le projet gouvernemental marque un 
recul de fait sur les efforts antérieu mistate, après l'énter 
rement du plan décennal, la liquidation du plan quadriennal et 
jui substitue, dans un avi r inideter pothétique plan 
biennal ou triennal dont le mode de financement mest pas 
encore assuré et dont il sera séparé par un vide financier q 1e 


rien ne sermble devoir venir combler 

Mais ces prennueres ConCHISIONS, a} pliquées à l'ensemble du 
projet gouvernemental Ju ‘rne les investissement 
hors métropole, nous paraissent devoir être complétées par un 
examen de la nature et de l'orientation de ces crédits. 

Là encore, à en croire aussi bien le Gouvernement que le rap 
porteur de la comimission des affa s financières, 11 semblerait 
que les préoccupations dominantes des rédacteurs du projet 
que nous exarminons aient été essentiellement tournées vers la 
satisfaction des besoins essentiels des populations et notamment 
cellé de la paysannerie. 

M. Schmitt, après diverses considérations relatives au 1 tue 
de l'hydraulique, de l'habitat, de l'équipement hospilaher et 
scolaire, tant dans les territoires d'outre-mer qu'en Afrique du 
Nord, n'hésite pas à conclure que les opérations prévues « sem- 
blent orentées conformément aux désirs maintes fois exprimes 
par l’Assemblée de Union française », et M. Cazelles rappetait 
tout à l'heure qu'elle les avait encore exprimés lors d'un récent 
débat, 

IL faut bien reconnaitre que le rapporteur de la comruission 
des affaires financières n'est pas trés difficile. 

Comment ne pas souligner à nouveau, en l'absence de toute 


indication sur l'avenir, que l'évolution interne des crédit 
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tée à des dépenses sociales est allée dans le sens d’une cons- 
tarte ninution ? 

Du vremier rapport de la commission de mo ternisation des 
territoires d'outre-mer, daté de 1948, de l'état des opérations 
1049 et d en provenance in tère de la 
} e d'outre-mer « ét ement des terriloires de la France 
d'out ner » de 1950, 7 te que les crédits consacrés par 
‘ mole à la santé représenta'ent 10,9 p. 100 de la masse des 
crédit lu plan élaboré en 1946, ne constitu ient plus que 
5.6 p. 100 d réalisat en 1949 et 3,7 p. 100 en 1950. 

| rédits de l'enseignement, l'après les chiffres tirés du 
rl nent, attetgn nt 10,4 p. 1U des ] visions 1946 
AL le isatio en t 48 100 
1 11 

M la part relative des crédits consacrés à la satisfaction 
populations est en diminution constante, par 
contre, comment ne p étre frappés par l'augmentation rela- 
Î ré | ä | integi di que et d 
territoires d'outre-mer dans les plans stratégiques du Pent gone 
o!i l'exrioil Vsfématiqu pour ne dire au plonge, 
des rich qui leur appartiennent. 

| lits con re iux mines, par exemple, sont en aug- 
tit tion relative constante, passant de 1,1 p. lt) dans Îles 
\ ns de 1946, à 1.9 p. IUU ues réalisations en et 
3.8 p. 100 au n de 140, 

Ce n'est pas le présent cahier qui marque d'ailleurs une orien- 
1 \ nouvelle ns ce domaine, On peut y relever de nom- 
le ce genre Certains crédits nouveaux sont 
ment des territoires mon ir en 
\ nent d'y développer des produrtions agricoles et 
1 Ou encore oncernant l'Afrique du Nord et amor- 
ent er! e mruiets d tonomie harienne Un certain chan- 
L nt d'orientation se manifestera dans plusieurs opérations 
elles, I s'agit des recherches minières, où l'accent sera mis 

la région de mb-Féchar où doivent être poussées Îles 
| pectioi de gisements de cuivre, fer, charbon et maga- 
] 

Et voici encore nne citation: « En matière de production miné- 
rale et n re. l'effort de recherche actuellement en cours 
< el léré. D'autre part, les travaux préparatoires à 
tation de mines de cuivre d'Akijowit, en Maurilanie, 
l ‘ s depuis peu, seront poursuivis à un rythme 

V'est-on pas allé jusqu'à « fourrer » à la présidence du conseil 
uu credit de payement de 30 millions relatif à une « subvention 
c'équipement pour divers travaux miniers el industriels dans 
L d'organisation indusetriu lle de ! Union francaise 

\it il est r qu'un de vos soucis dominants est d'arracher 
d | « territoires que vous avez asservis les richesses qu'il 
peut rec: nontrant ainsi combien vous vous y sentez ins- 
tuiles à précaire. 

Il est vrai que cette hâte répond aussi à une autre préocen- 
palion. La plupart de ces richesses minérales que vous volez 

ix peuples coloniaux me sont-elles pas en eflet d'un intérêt 
« primo ul ? 

| mune dans tous vos projets, s'inscrivent en filigrane vos 

] vent au eur la cart d'Afrique avec les grands 

es routiers, avec l'équipement aéronautique, avec l'équipe 
| rluaire qui, ( rt ndent aux nécessités de votre 
éco nique, sont néanmoins essentiellement 
] tupératifs stratégiqu 

\ s'explique que les crédits relatifs aux ports sojent passés 
de $S p, 1060 d les prévisions de 1246 à 15,7 p. 100 des réali- 

nus de 1949 et à 15,3 p. 100 en 1%%), Les crédits relatifs aux 

iles e 16,7 p. 100 dans les prévisions de 16, à 22.2 p. 100 

réalisations en 1949 et à 23,3 p. 100 en 19%0. Les crédits 
eo aux voies ferrées, de 11 p. 400 dans les prévisions de 


146, à 14,3 p. 100 dans les réalisations de 1949 et à 14,9 p. 100 


Peut-être voudra-t-on m'obijecter que la même évolution ne 


s'et t t fait sentir dans le don.aine de l'infrastructure et des 
t s aériennes Permettez-moi de revenir sur cette 
notre lègue M. Raymond Rarbé a déjà soulevée 
’ : cette enceinte, sans pouvoir obtenir d'ailleurs une réponse 
à la question poste, Indiquons du reste que si M. Jacolkon 
c'e montré muet à l'Assemblée de l'Union francaise, il en a 
été « me en ce aui concerne le directeur du commissariat 


i u plan qui n'a pas cru devoir répondre à la lettre eui- 
de notre collègue M. Egretaud : 


aualité de membre de commission 

à e de n française, j'ai été 
les rédite affectés par les divers 

| es d'outre-mer à linfractructur iérienne 
, tn ! heutier, à Comparer les chiffres Imserits 
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dans deux documents édités par vos soins : 1° une étude sur la 
ruodernisation et l'équipement de l'aviation consmerciale fran. 
çaise, publiée le 3 juin 1%49 sous le n° 1.143, par La Documen- 
lation française; 2° l'état des opérations du plan de moderni- 
sation et d’équipement outre-mer, édité par vos services en 
décembre 1949. 

« Certes, les données dont ces deux documents font état ne 
sont pas exactement superposables. Le premier porte sur la 
première tranche des réalisations 1918-1953 du plan décennal, 
tandis que le second fait état des seuls crédits d'engagement 
autorisés au 31 décembre 1949 pour une période ne dépassant 
pas en général 1952, 

« Néanmoins, les opérations complémentaires et nouvelles à 
autoriser dans le cadre du plan quadriennal postérieurement au 
31 décembre 1949, ainsi que les travaux prévus pour l'année 
195% me paraissent difficilement justifier la disproportion exis- 
tant entre les chiffres fournis par les deux études, comme il 
ressort du tableau ci-après : 


« Algérie: étude du 3 juin 1949: 5.269 millions: état des opé- 
rations en décembre 1949: 937 millions, Tunisie : étude du 3 juin 
1949: 1.220 millions: état des opérations en decembre 149: 
13 millions. Maroc: 2.065 millions; en décembre 1949: 645 mil- 


«Afrique occidentale française : 4.020 millions; en décembre 
1919: 74S millions. 

« Afrique équatoriale française : 2.220 millions; en décembre 
1949: 182 millions. 

« Cameroun: 64 millions ; en décembre 1949: 240 millions. 

a Madagascar: 2.680 millions; en décembre 1949: 622 millions, 


D'autant pus — poursuit notre collègue — que l'étude du 
3 juin 1949 est chiffrée en francs 1946 dont les dévaluations 
ultérieures devraient avoir enflé les ouvertures de crédits et 
les autorisations d'engagements au 31 décembre 1949. 

C'est pourquoi je vous demande s'il vous est possible de 
m'indiquer la signification de la disproportion existant entre 
ces chiffres, que ne paraît pas non plus justifier une réduction 
éventuelle du programme des travaux dans ce domaine puisque 
les plans décennaux concernant l'Afrique occidentale francaise 
et l'Afrique équatoriale francaise portent respectivement sur 
71 et 62 terrains de classe C ou D contre 48 et 25 dans le pro- 
gramme quinquennal exposé dans l'étude du 3 juin 1949. 

Je ne sais pas si nous obtiendrons aujourd'hut une réponse 
plus satisfaisante que le silence qui nous a été jusqu'ici 
opposé, mais, mesdames et messieurs, ceci constitue une pre- 
mière démonstration d'une vérité sur laquelle nous aurons 
tout à l'heure l’occasion de revenir : il y a deux catégories 
d'opérations en matière d'investissements outre-mer, la pre- 
mière, celle dont on parle sans les faire, et la deuxième, celle 
que l'on fait sans en parler. 

Mais après avoir dégagé une fois encore l'orientation géné- 
rale de vos dépenses d'investissements outre-mer, arrétons- 
nous quelques instants sur les résultats concrets de cette orien- 
tation. Plus précisément demandons-nons qui a cueilli les 
fruits, qui en supporte le fardeau. 

Parmi les bénéficiaires, en premier lieu, À tout seigneur tout 
honneur, les représentants du capital financier qui, sur cette 
solide assise, élèvent d'impressionnants bénéfices, D'abord la 
B. A. ©. dont les hénéfices — disons avonés — sont passés ve 
16 à 63 millions de 1946 à 1950. La banque de Madagascar, de 
9 à 39 millions dans la même période, Le crédit foncier de 
Madagascar de 10 à 35 millions. Vous n'avez naturellement pas 
la naïveté de confondre ces chiffres avec les résultats véri- 
tables des exercices considérés. 

Mais voyons maintenant quelques grands seigneurs de 
l'exploitation colenialiste : la S. C. O. A., pour la même période, 
a pu voir ses bénéfices s'élever de 176 millions, ce qui n'était 
déjà pas si mal, à 753. re qui est évidemment beaucoup mieux. 
La C. F. A. O., si elle n'est pas arrivée aussi haut avec 613 mil- 
lions en 1959, était partie de beaucoup plus bas puisqu'elle 
n'avait avoué que 6! millions en 1916 — dix fois plus seule- 
ment, excusez du peu! 

Les résultats ne sont pas moins, disons encourageants, pour 
la Commerciale des Antilles françaises qui passe dans la mème 
période de 4 à 16 millions ou pour la Lyonnaise de Madagascar 
qui, partie de 25 millions en 1%46, culmine en 1950 aux alen- 
tours de 178 millions. 

Les résultats de 1951 ne sont pas moins satisfaisants pour les 
bénéficiaires. La B. A. O. passe de 1959 à 1951 de 63 à 71 mil- 
lions, la S. C. O. A. de 753 à 865, la Marseillaise de Madagascar 
de 166 à 210, 

Peut-être certains, levant les bras au ciel, sont-ils prêts à 
faire remarquer que ces bénéfices se jutiflent en raison des 
services rendus ? Qu'ils ne manifestent pas trop bruyamment 
et gardent mn silence prudent, on ils s'exposeraient à se voir 
répondre par M. Cornu-Gentil lui-même qui, le 4 septembre 
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14951, faisait devant le Grand Conseil d'Afrique équatoriale itteint, les populations afr ’ e « t également ettre 
d'amères constatations : sur le dos une part très importa titue 

« La Fédération de l'Afrique équatoriale francaise, — disait l'effort d'équipement ent | ele 
le haut commissaire — devait mettre en chantier un vaste lans l'intérèt des trusts . 

rogramme routier. La conception initiale, fixée d'ailleurs par y a d'abord 
métropole, imaginait la réalisation de grands axes, mais dès cette 
difficulté de dégager une doctrine définitive, dominée par des rermmbours prets u t 

ressions concurrentes et contradictoires, la découverte dou- \ 

oureuse des conditions réelles de l'exécution, les défaillances il gén 

d'entreprises, la contraction des movens financiers aboutissent pl te \ 
à la malfaçon de l'exécution et sa dispendiosité remet en cause peser les | | ts et n : 
la validité mème du principe. » ti sp \ ren 

Ft M. Saller, parlant devant le Conseil de la lé publi ju entretien et A 
déclarait avec une plus grande netteté encore: « Le but e:it ütre d plu Et M. ! | n 
manifestement de permettre que les principales entreprises un d rofond s pet 
commerciales, que les principales entreprises minières, soiert trésoreries des territ 
au courant de tous les projets et puissent ou bien les torpiller, loin la précision suiva | 
ou bien s’en assurer le contrôle. » Tale au d 

Où trouver, dans tout cela, l'intérêt des population s autoch. 1 Note F. A, ent | 
tones ? MONS om 

ll suffit de jeter un coup d'œil aux statistiques officielles M. 1 et, pi t 

our se rendre compte à quel point elles sont dépossédées de M. Lau | ii 
M. Raymond Barhé, à pu apporter cette précision qui n'a pas à | en} | 
été démentie: au total, une superficie de l'ordre de 40.000 hec- cpenses QU fort 
tares été arrachée aux Africains en Côte d'Ivoire. en est à el par la | IX ol 

eu près de même en Guinée: 425 hectares de caféiers, 2.557 num p 1 t 

ectares de bananiers, 1.107 hectares d'agrumes, 293 hectares \ L p'an « na 
d'ananas, 1.200 hectares de sisal, soit plus de 5.000 hectares = lire budgets terri- 

La seule société de la Dizengué possède plus de 7.090 hectares ie “res et sur leurs 
de plantations de caoutchouc au Cameroun. Pour l'ensemble la : té 
de l'Afrique équatoriale, en 1945, 945.000 hectares de concessions Re 
forestières avaient été reconnues aux Européens, itez le comimissai Le ! | Dole 

Vovons maintenant les concessions minières, En Afrique s est, par ontre, à le 
occidentale, au 30 septembre 1948: 452.000 hectares avatent été lu premier uestre 1451, € flète Ja } 
concédés sous forme de permis de recherches et de perm l'ex- isse nents } in ( mportat 
p'oitation. En Afrique équator ile, c'était un total d p! is de ns! S | en tonnage et 65 en vale 
25 millions d'hectares d'exploitations minières qui se trouvaient par des Inäaleriaux de Cconstructio \iustriels et 
concédés. sources d'énerg 

Nous pourrio.s poursuivre; mais examinons de plus pr Comment ne pas rapprochgr ce qui précède des lignes sui. 
l'évolution des concessions agricoles en prenant pour exermple vanti « Le budget de 1953 comporte 2 milliards 943 milti 
la vallée du Niari, autour de laquelle tant de bruit a été fait ie dépenses d'équipement et d'invest nents, dont 543 mil. 
récemment et dont la caisse centrale a eu à s'occuper, lions prélevés èe budget de ct ement On sait ve 

En quelques années seulement, S0.000 hectares v ont été con que parier veut dir 
cédés dont 30.000 à la C. G. O0, T,. qui, entre parenthèses en Faisons tre, pour inclure <u e point, en l'appliquant 
obtenu 200.000 dans la seule Casamance: 20000 à la Société plus de € aux toires d'outre mer 
industrielle et agricole du Niari où se retrouvent, comme par préciation p par la revue Esprit qui ne saurait être taxi 
hasard, les mêmes noms qu'à la tête des Grands Moulins de Î mninunisime, sur l'Afrique du Nord \etuellement. 
Paris, et le reste à une dizaine de propriétaires. | Fra is financent surtout un équipement très onéreux qui 

Et ce n’est pas fini. M. Villiers, président de la confédération | ite p ul ul ement à des pa “de 
nationale du patronat francais et, ce qni ne gâte rien, vice-pré- ’ rrivons à ce que la France dépense largement pour mue <e 
sident de la confédération du patronat de l'Union française crée une situation intolérable de ségrégation et d'oppr SION 
n'a-t-il pas indiqué, à son retour d'un voyage en Afrique, qu'il économique consolidée par les fonds publics et dont la àtes 
s'agissait, dans la vallée du Niari, de mettre en valeur 300.00) lisat les intelligences doit prolonger le régime On ne sai 
hectares. rait mieux dire! 

Mettre en valeur Allez dire cela aux paysans africains que I y a quelques instants, je disais qu'en matière d’investi 
la colonisation a déjà chassés, dans cette val'ée, de 10.000 hec- sements et d’ uipement daus les ter:il s d'outre-mer. 1 
tares en attendant la réalisation complète des perspectives de Y avait deux catégories d'opérations; celles dont on parle 
M. Villiers. ‘ et qu'on ne réalise jamais, et cell que l'on fait et dont on 

Ainsi done, l'appropriation brutale des terres, la main mise ne parle jamais, 
sur les richesses du sous-sol, tels sont quelques uns des « béné- St nous jetons un regard en arrière. nous pouvons constater 
fices » directement retirés par les sociétés coloniales, de la que telle bier à ! | 
mise en œuvre de la polit traduite en chiffres dans le pré- LL depuis Jo! 

AY AVI 19%6, qui déclarait dans son exposé di motifs : Les 


sent cahier, 

Ne crovez d'ailleurs pas que les seules sociétés coloniales par- 
ticipent à la curée, Des entreprises métropolitaines trouvent 
dans les travaux du plan l'occasion de copieux avantages et un 
débouche intéressant pour les surplus de leur produefion, Une 
grande partie de ces investissements constitue de la sorte le 
moyen spectaculaire et paré des attributs du progrès de main- 
tenir l'objet premier du vieux pacte colonial : la colonie, débou- 
ché pour la production métropolitaine. 

Cet aspect transparaît aussi dans les bilans des sociétés métro- 
politaines qui particigent outre-mer à l'élaboration du plan. 

La Coloniale chaux et ciments de Marseille à vu ainsi ses 
bénéfices passer de 6 millions en 1946 à 46 millions en 1950. 
La puissante société des Batignolles, qui avait 9 millions en 
1946 en reconnaissait 34 en 1950 

Les entreprises de dragage et de travaux publics passaient 
d'un modeste chiffre de 9 millions en 1946 à 123 en 19%. 

Mais il va de soi que de tels bénéfices, dont nous n'avons 
rappelé qu’une infime partie, trouvent leur contre-partie dans des 
sacrifices consentis par ailleurs. Qui fait les frais de ces opé- 
rations ? Naturellement, en tout premier lieu, c'est le contri- 
buable français, qui retrouve sur sa feuille d'impôt la part payée 
par le budget métropolitain. Cependant il n'est pas le seul 


plans auront pou objet, par priorité, de <atisfaire aux besoins 


auto htones et d les plus favor bi 
à leur progrès social, » Cela, c'est la po hique proclamée, Nous 
avons Vu ce qui en à été dans la réalit 

Mais c'est M. Gordon Gray conseiller Cconotnque de M Tru- 
man, qui, le 12 novembre 1950, a précisé la véritable nature de 
\os plans. « Les moyens i-t-il déclare qu'ont la Grande 
Bretagne, la France et la Belgique de traduire. dans la pratique, 
les plans le mise en valeur qu'e les ont élaborés dans ces 
régions dépendront de la mesure dans laquelle les exigences 
du réarimement absorberoat les ressources 


généraliser les 


europeennes, 

Cette constatation, M. Cornu-Gentil lui-même a été amené À 
la reprendre ouvertement à son compte, lorsqu'il disait que 
« l'impératif du progrès économique varait devoir être limité 
par les impératifs de la défense nationale », 

Certes, les perspectives du plan décennal étaient contesta- 
bies, parce qu'élaborées en l'absence des représentants des ter- 
ritoires où 1ls devaient s'appliquer, aléatoires, parce que l'ex- 
gloitalion mercantile, privant les territoires de ressources auto- 
nomes essentielles, rend impossible la réalisation complète de 
quelque plan que ce soit. Cependant, la participation à son éla- 
boraton des représentants du monde ouvrier francais, fidèle 
allié des peuples coloniaux, et la présence, au sein du Gouvere 
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ment, de n tres ouvriers permettaient d’espére: quel 
| résultats ré ment en faveur des populations auto- 
hi 

\ depuis que M. Ramadier, en souserivant au plan Mar- 

alt. a France dans la politique Atlantique, l'orien- 

tal doi iux investissements el à l'équipement outre- 

| ep es territoires dans une dépendance 

jure éyard des probièmes le Ja straté- 

D pla y riennal exige par 

prernière étape sur ce chemin. Le décret du 

11 tu nouvelle étape qui faisait ouver- 

l ‘ \ t dk utres territoires coloniaux un 
e de guerre en gestation. 

| bats de Strasbourg, dont on s'est bien gardé 

pur \ int, et la résolution qui les a ter- 

néme qu'ils mirquent une brutale et cynique réappa- 

à NIVEAU superieur, mistituent Ja 

uvre achevée de cette politique, Et si. aujourd'hui, 

M. Pflin | ente ] | es plans étriqués sans pers- 

pectives est q les perspectives ne peuvent être pnblique- 

le décret du 11 décembre 1951 prescrivait 

cial \ d'un plan quadriennal « dans la perspective d'une 

té européenne ». Mais que dire alors de la recom- 

le l'Assemblée du Conseil de l'Europe du 14 octobr 

Permettez-m l'en quelques passages caractéristi- 

t l'Assen en m'exel un 1 cette citation est un peu 

ue, je ne l'en crois p moins instructive: « Problèmes 

! uns à l'ensemble de la zone considérée, — Considérant 

le sroblème du ravitaillement de l'Europe en matières pre- 

inieres à pour elle une importance vitale pour elle —; con- 

nt au’elle en importe une partie importante de la zone 

et qu'elle n'a pu les payer depuis la fin de la guerre que 

grâce à l'aide généreuse des Etats-Unis; considérant qu'il n'est 

ni possible ni désirahle de perpétner cet état de choses; con- 

lerant, en outre, que la conommation de matières premières 

Va croître rapidement; considérant que la consommation de 

imatières preruiéres s'accroitra considérablement en Europe si 

se réalise le plan de consommation de l'O, E, C. E.; considérant 

qu'il est done essentiel pour l'Europe de favoriser le dévelop- 

pement de Ja production des matières premières hors de la 

e dollar et en particulier dans la zone considéree, qu'au 

surplus les exportations des matières premières de ces pays 

pemettraient le rétablissement de l'échange triangulaire et 


tribueraient à ce mème déticit de l'Europe vis à vis de la 
< loHar. » 
Et un peu plus loin, les recommandations : 
Recommande au comité des ministres d’inviler les gouver- 
nents intéressés à conformer leur politique aux principes 
nts : 
a) Augmentation, dans la zone considérée, de la production 
des matières premieres et, en particulier, de celles qui sont 
uellement importées par l'Europe de la zone dollar ou sont 
pl d'etre exportees vers cette zone ; 
b) Adoption à cet effet d'une politique d'expansion écono- 
que ; 
‘ Utilisation des ressources de tous les pays membres 
ur l'équipement et le développement des pays d'outre-mer: 
d) 1 lités données, pour leur installation dans les pays 
l'outre-mer, aux nationaux où aux entreprises des pays n'ayant 
pas de responsabilité coloniale, » : 
e) Coordination des formes d'investissement, région par 
région, produit par produit ; 


« /) Ouverture de débouchés, dans tous les pays européens, 
en produits d'outre-mer ; 
a) Création dans les 


erritoires dépendant de certains pays 


membres, d lustries dk transformation des matières pre- 
mières produites par eux ainsi que certains biens de consom- 
mation locale, » 
Inutile d’ ster, n'est-ce pas, mais comment ne pas sous- 
re dans ces conditions à celte appréciation de M. René 
u renx dans Mar: hés coloniaux : 
Le Conseil de l'Europe décide en deux lignes de l'avenir 


l des pays qui, pour une fois, méritent bien d'être 

appelés dépendants, On dispose d'eux sans les consulter. 
« La loi du 30 avril 1946 apparaît ainsi vidée de sa substance. 
On revient sur une plus vaste échelle à la conception que les 


peuples arriérés doivent avant tout fournir des matières pre- 
mit qu'on leur revend par la suite sons forme d’équipe- 
ments fabriqués dans les usines des pays fortement industriali- 
sés. 
Mesdames, messieurs, comment ne pas souligner ce qu’a de 
ndaleuse cetts entation imposée, sans consultation, à des 


coloniaux, compromettant leur avenir pour des buts 
sont au moins étrangers et sans doute nuisibles à leurs 


A mesure que j'avançais dans l'étude du projet gouverne- 
mental, je ne pouvais m'empêcher de constater combien les 
conclusions qu’on en pouvait tirer cadraient étroitement avec 
tels passages de l'ouvrage récemment paru à Moscon sous le 
titre Les problèmes économiques du socialisme en Umon Soure- 
tique et dont l'auteur est Joseph Staline, Vous m'auloriserez 
sans doute, pour illustrer celle remarque, à vous rappurier 
l'énoncé que donne Staline de la loi fondamentale du régime 
capilaliste : 

« Les traits principaux, écrit Staline, et les dispositions de 
la loi économique fondamentale du capitalisme pourraient 
être formulés à peu près ainsi: assurer le maximum au profit 
capitaliste en exploitant, en runiant, en appauvrissant la 
majeure partie de la population d'un pays donné, en asservis- 
sant et en dépouillant de façon systématique les peuples 
d'autres pays, nolamment ceux des pays arriérés, entin en 
déclenchant des guerres et en militarisant l'économie nationale 
en vue d'assurer le maximum de profit. » 

Je ne pensais pas naturellement en commençant cette cita- 
tion recueillir des applaudissements sur les bancs de votre 
Assemblée, mais, chose curieuse, celte approbation élait pour- 
tant venue par avance et justement au cours d'un récent débat 
sur la politique poursuivie par le Gouvernement français en 
malière coloniale, 

Au cours de sa séance du 27 novembre dernier, le-Conseil 
de la République poursuivait un débat ouvert sur une question 
de M. Saller, qui fut. précisément, vous vous en souvenez, le 
directeur du plan. Dans ce débat un sénateur prononçait les 
paroles suivantes que je vous demande bien vouloir rappro- 
cher de la citation que j'ai tout à l'heure rapportée à la tri- 
bune : 

« D'ailleurs, investir de préférence en vue d’intensifier la 
roduction industrielle est aujourd'hui un trait caractéristique 
ke l'économie mondiale. Puisqu'en fait, le souci du profit nous 
guide beaucoup plus que celui de la satisfaction des besoins de 
l'homme même en ce qu'ils ont d’essentiel, il est logique et 
peut-être regrettable que les investissements portent sur 14 
production industrielle plutôt que sur la | qe g alimentaire 
uisque cette dernière comporte plus d'aléas et des marges 
Bénéliciaires plus faibles. » 

Ce n'est pas mon ami M. Chaintron qui apportait cette confir- 
mation inaltendue à la définition stalinienne. Ces-paroles tom- 
baient de la bouche de l'honorable M. Claireaux, sénateur de 
Saint-Pierre et Miquelon et membre du mouvement républicain 
populaire, comme M. Boisdon, qui me reprochait l’autre jour 
d'avoir aftirmé que le souci du régime capitaliste ne résidait 
point dans la satisfaction des besoins de l'homme mais dans 
la recherche du profit, 

Mais alors, si telle est bien la loi inexorable sous le talon 
de fer de laquelle sont courbés les peuples coloniaux et dépen- 
dants, peuvent-ils conserver l'espoir de voir un ge leurs 
pays s'épanouir et rattraper le retard dans lequel ils sont de 
force maintenus ? À coup sûr une telle possibilité existe. Bien 
plus, il s'agit aujourd'hui d'une certilude qui s'appuie <ur 
l'expérience et sur la leçon des faits 

Certes, ce n'est point dans le cadre de l'impérialisme que 
pourra se réaliser l'essor impétueux d'une civilisation nouvelle 
car cela serait en contradiction avec la loi fondamentale de ce 
régime. Mais à la loi fondamentale du capitalisme qui a pour 
but le profit maximum s'oppose et triomphe sur la société du 
globe la loi fondamentale du socialisme dont l'objectif n'est 
pas le prolit, mais l'homme et la satisfaction maximum de ses 
besoins. 


M. Junilion. Les exemples récents le prouvent en France ! 


M. Arthaud. ...De cette loi et dans le même ouvrage, Staline 
donne l'énoncé suivant: « Assurer au maximum la satisfaction 
des besoins matériels et culturels, sans cesse accrus, de toute la 
société en augmentant et en perfectionnant toujours la produc- 
tion socialiste sur la base d’une technique supérieure. » 

De même que l'échec de vos plans, votre incapacité à les 
mener à bien, les résultats pitoyables auxquels vous atteignez, 
comme d’ailleurs et surtout les conditions misérables dans les- 
quelles sont maintenues les populations*que vous vous êtes 
asservies, témoignent de l'exactitude de lFénoncé donné par 
Staline de la loi fondamentale de votre régime, de même, la pra- 
tique de l'Etat soviétique multinational porte témoignage que 
le but ultime du socialisme, c’est l'homme, c’est la satisfaction 
de ses besoins. 

M. Junillon, Monsieur Arthaud, permettez-moi de vous inter- 
rompre. 

M. Arthaud. Laissez-moi terminer mon exposé et vous aurez 
ensuite la possibilité de prendre la parole. 

Deux mois déjà se sont écoulés depuis le XIX° congrès des 
peuples 4e l'Union soviétique, mais l'écho des paroles de Beria 
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substituer les dépenses militaires improductives et qu'en 
l'absence de toute menace, comime a dû récemment le recon- 
naître le ministre des affaires étrangères, peuvent seules jus- 
Ufier d'inadimissibles desseins d'agression, (Mouvements divers.) 

Mesdames, messieurs, au terme de cet exposé, faut men 
tirer quelques conclusions d'ordre général. Ces conclusions, 
vous comprendrez que le groupe communiste les oriente plus 
précisément vers les habitants des territoires d'outre-mer, vers 
les véritables propriétaires des richesses qu'i's recélent, vers 
ceux qui, tout naturellement, aspirent à les mettre en œuvre 
pour l'amélioration de leurs conditions d'existence, 

Nous pensons avoir démontré que les plans élaborés depuis 
l'abandon du glan décennal n'avaient pas, ne pouvaient pas 
avoir pour objet de leur venir en aide, Dans le domaine colo- 
nial comme dans les autres, plus que dans les autres, la loi du 
profit demeure la règle fondamentale du régime capitaliste, 


Il se peut, il advient effectivement qu'en vue de tirer le profit 
maximum des peuples ecolonisés, les colonialistes soient amenés 
à certains travaux d'équipement utiles à ces peuples; sortent 
conduits à leur accorder un certain niveau d'instruction, afin, 
par exemple, de disposer d'auxiliaires plus efficaces; établis- 
sent de-ci de-Jà quelques éléments d'un résean sanitaire, afin 
éoit de se protéger eux-mêmes contre les épidémies, soit pour 
conserver une main-d'œuvre indispensable, Mais cela ne cons- 
titue jalhals, aux veux des colomialistes, qu'un aspect secon- 
dire. Mieux que toute démonstration, une citation illustrera 
cette proposition : 


« C'est notre devoir dit cet auteur —.…, 


M, Junillon. Qui done ? 


M. Arthaud, Je vous le dirais tout à l'heure. 

« C'est notre devoir de préserver les populations que nous 
gouvernons et de leur assurer la santé, l'hygiène, les forces 
de la vie, Mais c'est aussi, on pourrait même dire c'est surtout 
notre intérêt le plus immédiat et le plus terre à terre. » 

Un peu plus loin: « nécessité de développer l'hygiène 
générale et la prophylaxie; nécessité, en conséquence, d'aug- 
menter partout le nombre des formations hospitalières, des 
dispensaires, des maternités, des ambulances, d'organiser l'assis- 
tance « mobile » qui, des grands centres, transportera le soin 
médical dans les brousses lointaines où s'essaiment les popu- 


lations déshtritées: nécessité d'accroître à la fois — comme on 
s'y emploie en ce moment — le nombre des le mag fran- 
Cais et des auxiliaires indigènes, médecins, infirmiers, sages- 


femmes, qui sont, dans chaqne colonie, les exécutants du plan 
de campagne que la civilisation poursuit contre les maux des- 
tructeurs des races, » 

Quel beau programme, n'est-il pas vrai ! Mais dans quel but ? 
« Nécessité, en un mot — conclut notre auteur — de conserver 
et d'augmenter le capital humain pour pouvoir faire travailler 
et fructifier le capital argent. Signé: M. le président Sarrant. » 
(Mouvements divers. - Protestations. 


M. Perier. Que voulez-vous démontrer, sinon qu'on peut très 
bien, sans la. contrepartie du travail, distribuer des biens de 
consommation ? 


M. Arthaud, Ce que je veux démontrer, monsieur Perier, 
c'est que le but u'time de votre colonisation n'est pas l’amélio- 
ration du sort des peuples que vous prétendez conduire à la 
promotion, mais l'accroissement de votre capital. 


M. Perier, Vous venez, monsieur Arthaud, de nons démontrer 
le contraire, J'attends que, quel que soit le régime que vous 
nous proposiez, vous nous démontriez comment, sans économie 
valable, vous pouvez distribuer une produetion. Si c’est là ce 
que vous voulez démontrer, vous ne l'avez pas fait. 


M. Méline. Ces messieurs prétendent améliorer la produetion 
sans travailler 


M. Perier. M. Sarraut démontre dans son ouvrage qu'on peut 
concilier la stabilité de l'économie et le développement culturel 
et social l'e rsonne ne peut st lever contre une telle ‘ oncepton. 


M. Arthaud. Non, monsieur Perier, I est dit: « Nécessité, en 
un mot, de conserver et d'augmenter le capital humain... » 
Mais c'est l'objectif second, le moyeu. Le but que M. Sarraut 
compte atteindre par l'exploitation colonialiste, c'est « pouvoir 
fuire travailler et fructifier le capital argent. » 


M. Schock. C'est l'association capital-travail. (Sourires.) 


M, Arthaud, !: qui Le pour M. Sarraut, c'est le capital 
et non pas Fhomme, On ne peut plus, maintenant, parler avec 
une telle brutalit mars de fond demeure inchangé et c'est ce 
que prouve l'analvse des crédits qui Dous sont prop sés, 

Aujourd'hui, les nécessités de la préparation à la guerre con- 
dui t le Gouvernement à rogner encore, est done elair 
u à que pa ‘un hangement li- 


tique profond permettraient demain de revenir à des disposi- 
tions plus favorables aux populations d'outre-mer. Mais il est 
clair aussi que des changements plus fondamentaux encore per- 
mettront seuls, dans un avenir que nous souhaitons proche, à 
tous les peuples colonisés, de prendre en main, avec succès, le 
soin de leur propre promotion, Îis peuvent être assurés en toutes 
circonstances de notre soutien sans défaillance. Le jour n'est 
plus éloigné où nos frères des pays coloniaux s’engageront eux 
aussi sur les chemins lumineux qu'évoquait Béria et qui s'ou- 
vrent aujourd'hui devant tant de peuples vainqueurs, (Applau- 
dissements à l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute se prononcer 
sur l'opportunité de poursuivre le débat ou de renvover la 
suite de la discussion s la prochaine séance. 

Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. Antonini, président de la commission, La commission 
serait d'avis de continuer la discussion jusqu'à épuisement puis- 
qu'il n'y à plus qu'un seul orateur inserit, Viendra ensuite, 
vraisemblablement, la réponse de M. le ministre aux divers 
interpellateurs; puis deux ou trois amendements seront dis- 
cutés, ce qui nous permet de prévoir la conclusion du débat à 
vingt heures approximativement. Nous pourrions ainsi faire 
connaître notre avis en temps utile à l'Assemblée nationale qui 
pourrait en faire son profit avant d'aborder elle-même ;a dis- 
cussron, 


M. le président, La commission propose de poursuivre le débat 
jusqu'à épuisement. 

Personne ne demandant la parole, je mets aux voix la propo- 
silion de la commission, 1 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Ya Doumbia. 


M, Ya Doumbia. Mesdames, messieurs. avant de diseuter le 
programme des investissements d'outre-mer pour 1453, il con- 
vient de placer le projet qui nous est soumis dans son cadre 
normal et de faire un rapide examen rétrospeclif de la question 
générale des plans. En effet, depuis 1946, nous assistons à une 
réelle confusion en celte matière. Les orateurs qui m'ont pré- 
cédé à cette tribune ont suffisamment mis l'accent sur le carac- 
tère stationnaire des crédits proposés, si bien que le projet 
actuel se présente surtout, suivant l'expression de mon ami 
M. Cazelles, comme un budget de liquidation. 

J'examinerai done le projet en cause sous une autre optique. 
Il y à six ans, en eflet, qu'une grande expérienve est tentée 
par le Gouvernement de Ja République française en vue d'assu- 
rer la mise en valeur économique des territoires d'outre-mer. 
La loi n° 46-K60 du 30 avril 1946 a prescrit l'établissement et la 
mise en œuvre de plans décennaux de développement écono- 
luique et social et cela dans les six mois qui suivent la date du 
30 avril 1946. 

J'ai appuyé à dessein sur le mot « décennaux », et vous verrez 
pourquoi dans la suite de mon intervention, Je dois dire, au 
passage, que le principe de cette grande entreprise a été lancé 
pour la preunère fois par la conférence de Brazzaville, en 1944, 
dont la recommandation économique a constaté que « les cir- 
constances ont imposé aux colonies de renoncer à un régime 
trop exelusif et qu'il est nécessaire, pour maintenir l'équilibre 
économique des territoires d'outre-mer, de préparer un plan 
de production pour l'ensemble des colonies tenant compte de 
l'attitude de chacune d'elles et des programmes qui seront éta- 
blis pour l'orientation future de l’économie mondiale », 

La recommandation reconnait, en outre, que l’industrialisa- 
tion des pays d'outre-mer est de nature à « accroître le pouvoir 
d'achat des habitants et aider à leur progrès ». 

La loi d'avril 1946 qui prend done sa source directement à 
Brazzaville, se propose de « transformer les pays d'outre-mer en 
pays modernes », mais elle va plus loin que le simple stade 
de la production; les grands plans préconisés auront pour objet 
— je cite textuellement — et par priorité de « satisfaire les 
besoins des populations autochtones et de généraliser les con- 
ditions les plus favorables à leur progrès social ». 

Cette préoccupation nous éloigne évidemment de la notion de 
mercautilisme qui ressortait des diverses déclarations gouver- 
nementales de l'épouse : on voulait bien abandonner le pacte 
colonial parce que son injustice était trop criante et aussi parce 
que l’économie mondiale nécessitait une autre orientation, mais 
on s'empressait de le reprendre par la bande sous une forme qui 
faisait une plus large part à la rentabilité. 

La loi du 30 avril 1946 se présente done, sur le plan humain, 
comme la grande œuvre de la IVe République qui, malgré ses 
pertes et ses destructions, à tenu à faire aux pays d'outre-mer 
une place de choix dans son plan général de relèvement, 


M. Cazelles. C'est la meilleure réponse que l'on pouvait faire 
à M. Arthaud'! 
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M. Ya Doumbia. Aussi fut-elle saluée outre-mer avec joie et 
reconnaissance car, pour nous, elle tournait résolument le dos 
à l’ancienne économie de traite pratiquée depuis plus de 
cent ans. 

Dans les faits, comment cette grande directive s’est-elle tra- 
duite ? Malgré l’injonction formelle de prévoir des plans sur 
dix années, il est à peu près certain qu'aucun projet établi par 
les territoires d'Afrique noire française n'a été approuvé par 
décret, conformément à l'article 1% de la loi organique. Cela 
tient au fait que les plans discutés par les assemblées locales, 
arrêtés par les assemblées fédérales, sont remaniés, détruits 
souvent par le comité directeur du F. 1. D. E. $., et font 
l'objet de plusieurs navettes entre Paris et les chefs-lieux de 
fédérations, si bien qu'on a été obligé d'avoir recours à la 
technique des programmes quadriennaux introduits par le 
décret n° 49-732 du 3 juin 1949 relatif — et je le cite — « au 
mode d'établissement et à la procédure d'exécution des pro- 
grammes tendant à la réalisation des plans d'équipement ». 

Il est aisé de comprendre qu'il est difficile d'établir une 
procédure d'exécution d'un plan qui n'existe pas légalement, 
A ma connaissance, le plan décennal de l'Afrique occidentale 
francaise 1947-1957, délibéré et arrêté par le Grand Conseil 
le 20 juin 1449, à la somme de 130.563.600.000 francs C. F, A., 
n'a pas encore été approuvé par décret. 

En attendant, les programmes dits quadriennaux ont rem- 
acé, en fait, le plan décennal initial, et servent de base aux 

avaux actuels. 

Cette absence de direction d'ensemble, et le fait que Îles 
programmes arrêtés par les assemblées locales sont remaniés 
à plus de 7.000 kilomètres, expliquent les critiques qui ont 
dû être adressées si souvent à la politique d'ensemble du 
Gouvernement en ce qui concerne les investissements, car les 

réoccupations des techniciens du comité directeur du F. I. 
b. E. S. ne correspondent pas toujours à celles des élus locaux, 
mieux placés pourtant pour juger de l'utilité de tels ou tels 
travaux. 

C'est ainsi que, dès la parution du décret du 3 jutn 1949, 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise en à immé- 
diatement souligné l'incompatibilité avec la loi organique du 
29 août 1947 qui donne au seul Grand Conseil attributions 
eines et entières pour délibérer du budget général et des 
Podgots spéciaux et annexes. 

Le 20 juin 1949, l'assemblée fédérale s'est done élevée avec 
force contre le décret en cause, en demandant l'annulation au 
Conseil d'Etat dans les termes suivants: 

« Le Grand Conseil, considérant que la loi du 29 août 1947, 
loin de restreindre les prérogatives des assemblées fédérales, 
a tenu explicitement à leur conférer des attributions déter- 
minces en matière budgétaire ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 44 de la loi précitée, 
le budget général et les budgets annexes doivent être préparés 
et présentés par le gouvernement général, délibérés par le 
Grand Conseil et rendus exécutoires par arrêtés du gouverneur 
général ; 

« Considérant que le budget des grands travaux a le caractère 
essentiel des budgets annexes du gouvernement général; 

« Considérant que le décret du 3 juin 1949 n’a d'autres buts 
que de limiter les pouvoirs du Grand Conseil en matière de 
budgets annexes, dits budgets spéciaux des grands travaux ; 

« Considérant que le ministre de la France d'outre-mer n'a 
pas qualité pour prendre un décret contraire à l'esprit et aux 
termes de la loi organique du 29 août 1947; 

« Considérant que la loi du 29 août 1947 est postérieure à 
la loi du 30 avril 1946 et que le ministre ne peut, par consé- 
quent, apporter des modifications à ce mode d'exécution du 
budget spécial qu'autant qu'il se conforme à l'esprit et au 
texte de k loi organique du 29 août 1947; 

« Considérant que le décret du 3 juin 1949 donne au comité 
du F. 1. D. E. $. des pouvoirs identiques à ceux du Grand 
Conseil puisque celui-ci peut non seulement donner un avis, 
mais encore ajouter ou retrancher aux décisions du Grand 
Conseil rendant impossible l'exécution d'un projet spécial sans 
avis coyforme ; 

« Considérant qu'il n'est pas dans les prérogatives du minis- 
tre de la France d'outre-mer de donner au comité du F. I. 
D. E. S. des pouvoirs de préparation et de délibération qui sont 
simplement dévolus au Grand Conseil; 

L'administration entendue, le Grand Conseil: 

« 1° Charge son président de se pourvoir devant le conseil 
d'Etat pour annulation du décret du 3 juin 1949 qui porte 
atteinte aux prérogatives dévolues au Grand Conseil par la loi 
organique du 29 août 1947; 

« 2° Ce Grand Conseil charge ses membres députés, sénateurs 
et conseillers. de l'Union française d'entamer une action com- 
une auprès du ministre de la France d'outre-mer et auprès 


des assemblées en vue d'oblenir du Gouvernement que Île 
décret du 3 juin 149% soit immédiatement rapporté et remplacé 
par un texte inspiré de la loi organique du 24 août 1M47 domn- 
nant au Grand Conseil, en matiere de budgets spectaux, Îles 
pouvoirs qui lui sont devolus à Particle 44 pour le budget gene- 
ral et pour les budgets annexes 


J'ignore si le Conseil d'Etat s'est prononcé, mais le décret 
du 2? juin 1949 est toujours en vigueur. Les divers accrochages 
de ce genre et les divemes critiques formu:ées par les élus 


et les milieux techniques chargés d harmoniser ces plans, ont 
eu leur couronnement au Consell national économique qui, 


dans Sa Séance du 23 octobre 10, à voté un avis technique 
de la plus haute huportancet ulignant les fautes commises 
el preconisant les solutions idéales, Je vous demande la pet 
mission, mesdames et messieurs le lire cet avis qui fait le 


point de la situation des plans d'outre-mer: 
« Le Conseil national « onomIque, 
« Considérant que les objectifs du plan de modern lun 
des territoires d'outre-mer ont été définis conne suit pur la loi 
du 30 avril 1946: 


« 4) D'une part et par priorité, satisfaire aux besoins des 
autochtones et généraliser les conditions plus 
avorables à leur progres social; 


« b) Concourir à l'exécution des programmes de reconstitu 
tion et de développement de l'économie de l'Union fra iise : 
« Considérant que l'élaboration du programme technique à eté 


confiée à une commission de modernisation des territoires 
d'outre-mer, constituée par arrete au 24 avr 

« Que celle cotumission à terminé en juin un rapponit, 
publié en janvier 148, contenant à la fois l'analyse de Ja situa- 
üon des terriloires d'outre-mer et les méthod à mmeltre en 
œuvre comme devant constituer les principes directeurs du 
plan »; 

« Considérant que la loi du 30 avril 1946 a prévu que le fu 


cement des plans pour les lerriloires d'outre-mer serait assuré 
par le F,. EL D. E. S$., alimenté par une dotation budgétaire de 
la métropole et par les contributions des territoires inter 

« Qu'elle a autorisé la caisse centrale de la France d'outre- 
mer à intervenir par divers procédés pour faciliter l'exécution 
du plan, notamment en accordant des avances aux territoires: 

« Considérant que la gestion du F. 1, D. E. $S. incombe à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer sous le contrôle d'un 


comité directeur, présidé par le ministre de la France d'outr 
mer, Comprenant six fonctionnaires, deux personnalit d 
gnées par arreté, quatre parlementaires membres de la cormnis- 


sion des territoires d'outre-mer à l'Assemblée nationale ; 

« Considérant que la loi du 30 avril 1946 avait confié au ? - 
tre de la France d'outre-mer la charge d'établir pour choque 
territoire relevant de son autorité un plan décennal ; 

« Que le plan en question devait être approuvé par lassen 
blée locale du territoire intéres« PUIS poli! 
comité directeur du D, E. et finalement homo 
par décret en conseil des ministres ; 

« Considérant que le rapport élaboré par la cormimise n de 
modermsation offre les mérites d'un inventaire général écono 
mique et social des territoires d'outre-mer, que ce rappor 
contient de nombreuses indications utiles et des propositions 
qui méritaient d'être retenues ; 

« Considérant toutefois que la commission par dit avoir corn 
mis certaines erreurs d'appréciation notamment en néglis it 


d'accorder « au problème des débouchés », locaux et extér 
l'importance qui lui revient ; 

« Que les objectifs de production mentionnés dans le rapport 
de Janvier 148 ont été plusieurs fois revisés et ne pret 
plus aujourd'hui de rapports avee la réalité; 

« Que la commission de modernisation ne s'est jamais réunie 
à nouveau depuis juin 1947, alors que les changements sur- 
venus dans la situation économique générale imposaient de 
toute évidence une revision des programmes initiaux ; 

« Considérant que la commission de modernisation n'avait 
pas été chargfe de l'étude ‘des plans intéressant l'Afrique du 
Nord ; 

« Qu'aucune mesure n'a été prise à l'effet d'assurer la coor- 
dination des activités économiques de l'Afrique du Nord avec 
celles des autres territoires de l'Union francaise ; 

« Considérant, par ailleurs, qu'aucun des plans décennaus 
dont l'établissement avait été prescrit par la loi du 30 avril 196, 
n'a encore revêtu sa forme définitive : 

« Considérant que la situation présente est ainsi caractérisée 
par l'absence de plan; 

« Que l'administration n'en poursuit pas moins des réalisa 
tions dont certaines d’une réelle utilité et d'autres d'une oppor 
tunité discutable ; 

« Que le financement des travaux en cours est réali QUE 
vant une formule empirique de dotations annuelles bien que 
l'incertitude des dotalions et le vote tardif par le Parlement 
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des textes hulvétaires constituent un état de choses incom- 
patible avec l'exécution d'un programme d'équipement eché- 
rent: 

u‘il importe de remédier à l'état de choses 
actuel caractérisé par la substitution de réalisations empiriques 


faites au jour le jour aux programmes rationnels portant sur 
de loi es pri des qui avaient été primitivement envisages 
et devaient constituer la substance même du plan ; 

« Considérant que le comité directeur du F.I.D.E.S. est 


actuellement investi d'une autorité pratiquement discrétion- 


« Ou'il est comnosé d'une maiorité de membres dépendant 


directement du Gouvernement, qu'il échappe au contrôle par- 
lementaire qui & normalement s'exercer sur la gestion de 
te fol publics ; 

« ne ce con le doit normalement être sanctionné pur un 
vote de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, 
col e il est de rigle pour l'utilisation de ressources budgé- 
ture 

« Oue le rumité devrait comprendre, indépendamment des 
hauts foneti qui en font actuellement partie: a) des 
représentants d populations d'outre mer, désignés par lAS- 

mbliée de francaise b des représentants de l'éco- 
nomie d'out met ( pur le { nseil économique, 

« kinel à una milé l'avi 

« 1° Qu'il est indispensable de revenir à l'orientation géné- 
de la tique éct nornvue de FUnion francaise définie 
par la loi du ‘0 avril 1946, dont la commission de modernisa- 
t wait précisé, en 1947, les modalités d'application ; 


« 2° Que doit etre entreprise, avec le concours d'une com- 
ultative comnosée de techniciens et de représen- 


tants des activités professionnelles et des populations, la revi- 
ion complète du plan établi en 1947, compte tenu des chan- 
ts \ IS la économique générale, sur 
la base des avis déià émi< par les assemblées locales au sujet 
des plans décennaux ou, s'il y a lieu, après une nouvelle 
cu! les emllces 
« oue doi! étre 1nise à l'étude la création de régions éco- 
notmidues décentralisées, dans des limites territoriales tenant 
compte de la sol durité des activités économ ques régionales, 
avec mission de proposer les mesures tendant à l'organisation 
le l'économie de leur circonscription, élaborées par un conseil 
ue latif composé de repréentants des organisations profes- 
: et sociales intéressées; 
jo Que les plans particuhers concernant l'Afrique du Nord 
et dé parler s d'outre-mer doivent être mis en harmonie 
nla \ les tert d'outre-mer. de Ge à 
titu in plan d ermble cohérent pour toute l'Union fran- 


‘ Que le plan ainsi revisé doit être, si possible, conjoin- 
tement avec le plan métropolilain, Scumis à l'approbation du 
l ment, après avis du Conseil économique ; 

« 6° Qu'en tout état de cause, aucune mesure susceptible 

ussions sur l'économie des territoires 
mer ne doit intervenir sans que soient prises les pré- 


indispensables pour défendre les intéréts propres et 


| 
les pt 


éciproques des diverses populalions de l'Union française ; 

la gestion du doit être soumise à un 
cont parler re effectif sanctionné tinalement par un 
Vi e l'Assemb nationale et du Conseil de la République ; 

Que le directeur du F. D. E. S. doit comprendre 
tu INAIS. le hefs des administrations et services 
| pérant à le { du plan, des représentants des 
populations interesse désignés par l'Asst mhlée de l'Union 
franca et des re] entants de l'économie d'outre-mer dési- 
le Conseil économique, » 


Je dois dire que cet avis a été partiellement entendu, en ce 
ns cesse, 
ci mème, de réclamer 


De fait. a loi de finances n° 51-599 du 24 mai 1951, modifiant 
la loi du 30 avril 1946, a permis à notre Assemblée d’être repré 
se par le président de sa commission du plan et la repré- 

| té port le quatre à dix, comptant 

X 1 et il 

M ét ces pri itions, on ne peut pas dire que les plans qui, 
| ment existent pas, sont bien appiiques, Le Gouverne- 
1 t ° | \ embarrassé de dire où en sont exac- 
tement les — autorisations de programme et autorisa- 

Cu est si vrai que dans son exposé géné- 
ral des motifs du programme relatif à l'exercice 1953 (page 12 

r avt rigueur, entre toutes les possi- 
bihtés de dépenses, un ordre de priorité qui évite tout double 
emploi et tout g illuge », Le Gouvernement reconnait ensuite 

| ive en effet que la multiplication des 


t conçus et poursuivis indépendam 
peut avoir qui ues consequences 


préjudiciables à l'intérêt général; que, du point de vue buigé- 
taire, il en résulte un aflaiblissement des possibililés du con- 
trôle parlementaire, notamment dans les cas où les affectations 
spéciales de recettes sont prévues. Du point de vue économique, 
l'importance et l'urgence relatives des buts poursuivis risquent 
d'étre perdues de vue, » 

Pour éviter de tels inconvénients, le Gouvernement a l'inten- 
tion, dit-il, « de présenter au Parlement, dans les premiers mois 
de 153, un plan couvrant la période du deuxième semestre 
1953-1956, où se trouveront réunies toutes les opérations ressor- 
tissant aux programmes d'équipement et de construction, qui 
font l'objet, d'une manière ou d'une autre, d'un financement 
public. » 

Cette dernière proposition montre bien la confusion qui 
règne un peu partout. Ainsi, le Gouvernement lui-même indique 
que :e projet soumis pour l'exercice 1953 — et je le souligne — 
n'est en fait valable que pour six mois. Outre-mer, en Afrique 
occidentale française en particulier, cette superposition des 
plans non approuvés et des programmes donne lieu à un numé- 
rolage spécial faisant que les plans sont baptisés très souvent 
plan zéro, plan un, plan deux, plan trois, ete. Natureliement, 
dans une situation pareille, l'emploi de crédits déégués qui, ne 
l'oublions pas, constituent un sacrifice énorme pour la métro- 
pole, risque fort de ne pas répondre aux règles strictes d’une 
orthodoxie financière. 

Quand on pense que ces crédits souvent mal employés ou 
mal orientés doivent ètre remboursés en partie par les faibles 
budgets locaux, on donne raison aux membres des assemblées 
locales et fédérales s'élevant sans cesse contre le gaspillage 
dont parle si bien le Gouvernement lui-même. Etant donné 
que le projet actuel constitue une transition, nous formulons 
tout simplement le vœu que les sommes inscriles soient mieux 
employées et profitent par priorité aux populations, nous réser- 
vant le droit d'apporter des observations détaillées lors de la 
discussion prochaine du plan tWiennal qui nous est annoncé. 

Depuis 1947, les programmes de travaux ont obéi à la règle 
générale de productivité, euggérée par certains milieux pré- 
conisant de faire plus pour les pays riches et le strict nécessaire 
pour les territoires dits pauvres. Il est prouvé maintenant que 
celle conception égoïste ne repose sur aucune base solide. Un 
pays comme la Mauritanie, longtemps abandonné, se révèle 
aujourd'hui comme l'un des plus riches en minerais de toutes 
sortes. Il est donc urgent d'intensifier les recherches minières, 
car nous sommes persuadés que notre sous-sol peut rivaliser 
avec celui des autres territoires étrangers où l'industrie extrac- 
tive et de transformation à fait de réels progrès. Pourquoi le 
sous-sol de la Côte d'Ivoire, séparée de la Gold Coast par une 
simple frontière artificielle, n'aurait-il pas les mêmes richesses? 
Comment expliquer qu'à la frontière ouest du Congo belge on 
puisse extraire des métaux de toutes sortes et même de l’ura- 
nium pendant que les pays voisins, l'Oubangui et le Moyen- 
Congo français, sont inexploités ? Comment expliquer, d'autre 
part, que le pays de Kano, au Nigéria, qui se trouve sur 
méme latitude que la région de Bamako et aussi éloigné de la 
mer, soit cinq fois plus riche ? 

ll y à incontestablement une différence de méthodes car ces 
divers territoires présentent au départ les mêmes possibilités, 
Il n'y à donc pas, en Afrique noire, de pays pauvres et de pays 
riches; il y a diverses politiques économiques et nous souhai- 
tons que l’on abandonne un peu la doctrine de rentabilité pour 
faire une part appréciable à l'homme qui est bien, en définitive, 
l'agent producteur. 

A ce sujet, tout en soulignant une augmentation de pourcen- 
tage de l'équipement culturel et social — qui passe, dans le 
budget qui nous est soumis, de 2,6 en 1952, à 4,4 en 1953 — 
nous regrettons la diminution de celui de l'urbanisme et de 
l'habitat, qui descend de 26,4 en 1952 à 24,4 en 1953. Or, lors- 
qu'on traverse nos territoires on est frappé de la promiscuité 
dans laquelle vivent les Africains de la brousse et même ceux 
de certaines grandes villes. Nous avons aussi, à côté des quar- 
tiers résidentiels luxueux, nos « bidonvilles » encore construits 
suivant les méthodes ancestrales et datant de plusieurs m'illé- 
naires. Pourtant, l'ordonnance n° 45-1423, du 28 juin 145, a 
preseril l'établissement d'une liste d'agglomérations devant ètre 
obligatoirement aménagées, Un comité de l'urbanisme et de 
l'habitat a été constitué par décret du 28 juin 1945. Conformé- 
ment au décret du 18 juin 1946, une liste des régions, agglomé- 
rations, sites ou groupements de cemmunes a été établie par 
arrêté ministériel du 8 août 1946. 

En ce qui concerne mon territoire, le Soudan, seules, trois 
villes figurent sur cette liste: Bamako, Koulouba, Ségou et Ga0, 
alors que d'autres centres importants comme Kayes, Sikasso, 


Mopti, Tombouctou, etc., auraient dû normalement figurer sur ce 
projet. Quoi qu'il en soit, depuis juin 1946, seu!s certains plans 
d'aménagement ont été établis, mais rien n'a été fait pour leur 
exécution. Ce qui est grave, c'est qu'à côté des édifices specta- 
culaires dont nous pouvons être fiers évidemment, toute la 
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opulation intéressante, qui vit dans la brousse, n'arr.ve pas 
N bénéficier des bienfaits élémentaires du progrès technique. 
tro ceux qui représentent le grand nombre, rien n'a changé 

ans leur condition sociale, à part 1 abolition du travail forcé et 
d'exercice des libertés fondamentales accordées par la Consti- 
fution. 

Il nous revient pourtant qu'un industriel français avait pro- 
posé au bureau central d'études pour les équipements d'outre- 
mer du ministère de la France d'outre-mer un procédé nouveau 
de construction de maisons d'habitation en béton de terre « sta- 
bilisé ». 

Nous ignorons la raison qui a fait rejeter cette proposition, 
mais elle nous paraissait de nature à facililer l'amélioration de 
l'habitat indigène, à très peu de frais. Le Gouvernement doit 
se pencher sur celte question particulière de l'habitat qui con- 
ditionne, dans une large mesure, l'évolution des peuples et, 
singulièrement, celle des peupies de l'Afrique noire où es 
pluies torrentielles causent chaque année des dégäts considé- 
rables. 

Une bonne distribution des travaux permettra aux popula- 
tions d'outre-mer d'accéder à une meilleure condition sociale, 
Nous sommes d'accord avec le rapporteur lorsqu il dit que ces 
hommes de la brousse « doivent de plus en . + ressentir les 
bienfaits des soins médicaux ». A ce sujet, nous deman 
au Gouvernement de porter son action de facon plus intense 
encore sur les maladies endémiques; un grand progrès est fait 
en ce qui concerne la maladie du sommeil et la lépre, contre 
laquelle des hommes dévoués luttent sans cesse et méritent 
notre reconnaissance, En Afrique occidentale francaise, le ser- 
vice général d'hygiène mobile et de prophylaxie comprend vingt- 
cinq secteurs spéciaux de prophylaxte, vingt-quatre secteurs 
annexes et soixante groupes mo les. 

Sur 375.000 malades atteints de trypanosomiase en dix ans, 
200.000 ot été guéris, et, d’après les récents rapports publiés, 
l'indice de contamination était tombé de 2,75 en 1938 à 0,22 en 
1918. 

En Afrique équatoriale francaise, sur 675.000 individus visités 
en 1948, 6.900 malades ont été reconnus et traités, Nous nous 
permettons de signaler pourtant, au Gouvernement, un autre 
fléau qui risque de faire de grands ravages en Afrique noire, 
pour la bonne raison que les services techniques ne sont pas 
encore en mesure de lutter efficacement contre lui: il s'agit, 
monsieur le ministre, de la tuberculose, Cette maladie, qui était 
presque inconnue en Afrique, vient de faire brusquement son 
apparition depuis 1948, 

Les moyens mis à la disposition des services médicaux sont 
insuffisants pour opérer un dépistage systématique, A ce sujet, 
je me permets de vous lire quelques passages du rapport annuel 
de 1951, établi par le médecin-colonel Pécarrère, médesin-chef 
de l'hôpital du Point-G à Bamako : 

« Un fait remarquable, dit-il, domine la statistique nosologique 
de l'hôpital du Point-G, c'est la progression constante du nom- 
bre de tuberculeux hospitalisés. 

« Sans faire de commentaires sur les causes de cet accroisse- 
ment, enregistrons d’abord le nombre des entrants durant ces 
trois dernières années, 1949: 57 entrants; 150: 82 entrants: 
1951: 134 entrants, Les chiffres des années 1950 et 1951 sont 
certainement très influencés par le dépistage radiologique svsté- 
matique qui est pratiqué, tant dans chaque service de l'hôpital 
(notamment au cours des examens systématiques postopéra- 
foires) que dans la pratique de la ville (dispensaires, médecin 
des fonctionnaires et médecin de clientèle libre). 

« D'autre part, il n’est pas niable que certains résultats heu 
reux, favorisés par les procédés thérapeutiques modernes (chi- 
miothérapie, antibiotique, collapsothérapie médicale) ont attiré 
à l'hôpital une assez grande partie du publie africain, » 

« Parmi les hospitalisés africains, toutes les races sont repré- 
sentées ; l'endémie semble frapper indifféremment les malades 
provenant des agglomérations urbaines et ceux provenant des 
coins de brousse les plus reculés; parmi ceux-ci figurent prin- 
Cipalement les malades venus à d'hôpital pour intervention 
chirurgicale et qui sont dépistés lors des examens pré-opéra- 
toires, 

« La classique prédominance de la race peulh est toujours 
vraie dans l’ensemble, » 

Le docteur Pécarrère affirme en outre que les malades « sont 
vus, pour Ja plupart, à une période très avancée, sinon ultime 
de leur évolution », Et le spécialiste conclut ainsi son rapport : 

« L'accroissement du nombre des tuberculeux et surtout 
des tubereuleux au dernier degré, est en train de dépasser lar- 
gement nos possibilités hospitalières. 

« Il y à donc lieu de prévoir la construction de nouveaux 
pavillons de contagieux. 

« Du point de vue social, c’est là un signe particulièrement 
alarmant, Nous connaissons une famille africaine (fonction 
haires africains assez évolués) où la tuberculose à fait, en peu 
de mois, un elroyable ravage: mère, grand-mère et nourris- 
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l'homme, (Applaudissements à gauche et sur diver bancs.) 
M. le président. La parole est à M. le ministri 
M. le secrétaire d'Etat. Me-dlames, messieurs, je m'excuse 
par avance de ce que mes observations pourront avoir d'ardu 
à une heure aussi avancée de Ja soir et alors que votre 
Assemblée siège depuis quinze heures sans suspension. J'ajoute 
que j'ai été plutôt dérouté par la maniere dont le débat s'est 


déroulé, Je m'attendais à ce que la nouvelle présentation du 
programme d'investissement, avee les tableaux annexes, 
nàt lieu à une discussion concrète et détaillée, Mais je m'aper- 
cuis, en fin d'après-midi, qu'il a été question de beaucoup de 
choses, que ce débat s'est aiguillé vers des problèmes très, haut 
dont je ne discute pas l'intérêt — mais qui, je pense, 
retrouveront place dans des diseussions d'une plus large 
ampleur et à laquelle une participation plus importante de 
conseillers donnera tout l'intérêt. 

Je voudrais, en premier lieu, répondre à M. Ya Doumbia, 
puisque aussi bien il s'est surtout tourné vers le passé, en 
rappelant les principes généraux, les principes nobles en même 
temps de la loi du 30 avril 1946 et ce qu'il en est advenn dans 
la réalité; M. Ya Doumbia à cru bon de porter devant votre 
\ssemblée les échos d'une vieille querelle, que je croyais 
éteinte depuis longtemps, entre les grands conseils d'Afrique 
occidentale française onu d'Afrique équatoriale française et le 
comité directeur du F, D. E.S. 
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M. Ya Doumbia nous à lu un certain nombre de textes régle- 
mi fait allusion à conflit qui s'était élevé au 
Su} 1 : nlerpre ilion à donner à un certain décret de 1949 
en nn de la sur les grands conseils. Je crois qu'il n'y 
ä is 1, aujourd'hui, de reprendre la discussion 
su su iu faudra-t-u wa wter sur un autre ter- 
I in à ès ! ie, lorsqu'il s'agira de déter- 
in. de plans pouvoirs que la loi donnera 

IX dé rapport à ceux qui somt des 
t s au G 6 Nous aurons l’ocasion 
4 | \ question, et en attendant il 
est ju nit lirecteur du F. L D. E. S. 
a él ] n sein aux présentants de l'ensemble 
u \ de 1 | fai {r \iise eue- 
it nt ax iroit à la parole au sein de 
rtout insister sur le fait que le 
l | lu F. 1. D. E. S. nest} l'autre, aux termes 
« l'émanation du ment. Et nne 

| ra dé droit q possède le Par- 
r les Yu p grammes l'équi- 
rer. La tendance 
| i ir le Parlement pour une étude 
trouve traduite dès le budget 
| p nière fois, les sommes 
d'1} tes pages et 1mpor- 
mplétées par des indications d en- 
ser l s tableaux qui donnent, à titre pré- 
| I travaux envisagés au titre du budget 

M. Ya D bia à 1 bon également de faire, sur un certain 
L s, la tique du plan dans les réalisations qui 
} 1946 À 1932. Nous aurons l'occasion de 
! tiq Je veux simplement indiquer, sur 
t | tué e béton de terre a été étudié par le 
| pre nts de la France d'outre-mer, et 
q fort intéressant, résurnant le fruit de ces 
° é pub il ne reste plus maintenant qu à 
ex] enter le résultat de « travaux sur une échelle indus- 


M. le secrétaire d'Etat, Très vol 
M. le président. la parole e<t à 
de M 
M, Raymond Barbé. Monsieur le 
| vul lé lit 1 est souha 
M. le secrétaire d'Etat. X 
veux 
rt iu pr annuei, 
pe tions faites par M 
st République, déclarati 
et itégoriques et 
Aa à iter 
qu \al est en 
€ es 
dire dans le courant de 
pron er sue de ] 
dans des projets dont la ai 
Au & L ce plan qua 
ment ceux-là mêmes qui, comme M. 
te du plan prècé lent, auraient 


M. Ya Doumbia, Je vous renn 


M. le secrétaire d'Etat. M: : 
e « Vi 

M \ 1d 
» 11e te 

\ 
| ni 

- 
qu h 


M. Raymond 


voie 
à l'examen des 
tir la forme d'un décret sera, de ce fait, 
Assemblée et à ce moment-.à, c'est-à- 
1953, vous aurez la possibilité de vous 
cuments précis qui sont encore contenus 
scussion n'est pas terminée. 

iriennal je voudrais dire que précisé- 


e 


ns 


iuxquelles, 


ns'eur le muëstre. 


ronte 
lifférents 


In 


ont 


re'a- 


<que orateurs 
borde »blèmes 


es 


iis toute de suite, répondant 
peut-être à d'fférents autres 
es pas ici pour discuter le 
les rapports de ce plan avec 
pour discuter un programme 
\ fa ule qui représente le 
pement et dans un faecic le 
rnisation. Ce n'est pas qu'il 
lès maintenant les pers- 

t nous ouvrir le plan qua- 
re est un peu prématurée, ou 


Barbé. Monsieur le ministre, me permettez-vous 
ré 


hers, 


M. Darbé, avec l'autorisation 


ministre, lorsqu'on s'apprête 
table de savoir à quel usage 


os sommes bien d'accord, mais nous 
un budget qui est celui de 19353 et qui 


t M. Arthaud, je crois, a rap- 
Pflimlin à ‘a tribune du Con- 
qui me semblent suffisam- 
pour ma part, je 


d'élaboration, il doit être 
xssembiées locales, 


Arthaud. dénoncent la fail- 


le droit d'être très exigeants 
en lui demandant de se hâler sans 


doute dans l'élaboration du plan quadrienna!, mais de se hâter 
si possible avec une lenteur plus sage que celie dont il a usé 
en 1946 et qui pourrait permettre un plan dont les erreurs 
seraient peut-étre mains grandes que celies du précédent. 


M. Arthaud. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
luwusieur ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Arthaud avec l'autorisation 
de M. le ministre. 

M. Arthaud. Monsieur le ministre, je vous écoute avec atten- 
tion et j'ai noté au passage que le plan quadriennaf nouveau 
serait pris par décret et serait de ce fait, soumis à notre Assem- 
biée, Permetlez-moi de Vous rappeler le précédent du 11 dé- 
cembre 1951 et de vous dire: dans ce cas vous n'en avez pas 
tenu compte! 


M. le secrétaire d'Etat. Le décret du 11 décembre 1951 aurait 
dà, je ie reconnais, être soumis à votre Assemblée puisqu il 
élait question, en particulier, des territoires d'outre-mer. 


M. Arthaud. C'est pourquoi nous avons quelque raison de 
nous inélier ! 


M, le secrétaire d'Etat. C'était un décret plus vaste, mais 
s'agissant d'un texte qui visera d'une manière précise les terri- 
toires d'outre-mer, vous pouvez, je crois, être à cet égard sans 
inquiétude. Et, précisément, à l'heure où l’on nous demande 
de ne pas renouveler les erreurs du passé, tout le monde ici 
comprendra que le Gouvernement veuille s'entourer de toutes 
les garanties avant de soumette même À l'approbation des 
assemblées locales les éléments d'un plan quadriennal. Ins- 
truits par quelques années d'expérience, nous devons avoir 
le souci — et je rt ponds ici à un souhait qui a été exprimé Dar 
plusieurs orateurs — d'utiiser au mieux les crédits dont nous 
cisposerons, c'est-à-dire avec efficience, à bon escient et avec 
un souci d'économie qui permelle, pour un même volume de 
de réaliser si possible un équipement beaucoup plus 
arge, 

S'il s'agissait de répondre aux autres arguments développés 
par M. Arthaud, je lui dirais qu'en ce qui concerne les statis- 
tiques qu'il a données relativement à l'équipement social des 
territoires d'outré-mer, ses stalistiques ne me paraissent pas 
correspondre exactement À la realité ou, tout au mains, à la 
réalité envisagée dans un ensemble de six ans, entre 1946 
et 1952, 

Je tiens À sa disposition un document qui, faisant état de 
chiffres précis et ayant établi des pourcentages non moins 
précis, indique bien que ie pourcentage des crédits consacrés 
au social, qu'il s'agisse du Cameroun, de l'Afrique occidentale, 
de l'Afrique équatoriale ou de Madagascar, est, d'une manière 
générale, très supérieur aux chiffres indiqués par M. Arthaud. 

D'autre part, j'avoue. 


_M. Raymond Barbé. Ce sont les documents que vous avez 
établis au ministère de la France d'outre-mer ! 


M. es et Mme Malroux. !Is sont au moins contrélables, 
ceux-là ! 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai à votre disposition un document 
que vous pourrez contrôler. 


M. Raymond Barbé, Monsieur le ministre, voici le document 
en question. 
M. le secrétaire d'Etat. De quand date-t-il ? 


M. Raymond Barbé. Il s'intitule : « l'équipement des terri- 
tuires français d'outre-mer, 1947-1950 », 


M. le secrétaire d'Etat. Je tiens À votre disposition un docu- 
ment qui fait état de six années de réalisations du plan d'équi- 
pement et qui vous donnera les chiffres définitifs avec les 
pourcentages précis. 


M. Raymond Barbé, Nous l'examinerons. 
M. Cazelles. Et ceux-là sont contrôlables ? 
M. le secrétaire d'Etat, Tout à fait contrélables, 


M. Cazekes, On peut se rendre sur place pour les contrôler ? 
(Assentiment.) Je pose la même question à M. Arthaud: peut- 
on se rendre sur place, dans les pays qu'il nous a nommés, 
alin de contrôler les pourcentages qu'il nous a indiqués ? 


M. Arthaud. Lorsque des élus socialistes s’y rendent, vous 
les excluez de votre parti ! (Mouvements.) 


M. te Je vous en prie, messieurs, pas de dialo- 
gues. La parole est à M. le ministre, seul, 


pu 
t: is le voulez, pour entamer cette BE 
urs 
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M. le secrétaire d'Etat. J'ajoute que, s'éloignant des terri- A celte heure-ci de la so vous fais hiffres. 
toires d'outre-mer et de leurs problemes, M. Arthaud à cru Aussi bien, le rapport les a l S hiquant ia part 
devoir nous entrainer à sa suite vers le paradis soviétique qui vient aux opérations a nes et Ù t e qui 

En ce qui concerne les constatations qu'il nous à ipporte es lt iussi au fonds de mod sat \ 1 
ei, M. Arthaud faisait état d'un livre sans doute très valable, truction et d'équipen t 
de chiffres qui peut-être correspon lent aussi à la réalité, Je ce lit, M. D 1]! ni Voir 1 hommage À x 
souhaiterais que le contrôle des affirmations apportées à tte qui ins voté Ja loi du 30 avril ! 
tribune par M. Arthaud puisse être effectué avec autant de de voir celte loi aboutir petit à jetit au ! Us + one. 
facilité que les faits auxquels se référent les chiffres apportés lion, je te dis tout de suite, de renu ù lu 
ar le ministère. Et je comprends difficilement qu'on p e À 30 avril 1946. Elle reste valable telle q horse 
E fois se plaindre de l'exploitation entreprise à la faveur du tion du plan q ! Let c'est elle. * T ce 
plan d'équipement dans les territoires d'outre-mer, de lex- rera les débats des ascembhlées Deates ne vote 
ploitation des richesses foreslières et minitres par exemple, l'A bive l e ou ce in P u 
qu'on puisse se plaindre de l'augmentation du tonnage en ma- mo Ù | | Ù 
tière d'équipement et qu'ensuite, et dans le mème moment bation, Je ! t y a ta | 
on nous accuse de ne pas consacrer un volume suffisant de faisait allue M. A \ DAS, 
crédits À la mise en valeur des territoires d'outre-mer. par lui-m in obsta sa 

Sans doute serons-nous d'accord, sur toutes les travées de lon. Je puis 1 ter ve flirinat | \ 1! le 
cette Assemblée, pour accepter qu'il n'y ait pas d'accapare- force. Le seu! fait que le Gouver t \ éla i 
ment capitaliste du p'an et que la loi du 31 avril 1916 soit res- pian quai ( Û ut co , 
pectée dans toutes ses dispositions et en particulier lorsqu'elle ur est Ja preu 1 Vulo | \ t. Cela 
aftirme que le plan doit être orienté, par priorité, vers Ja salis- s auresse aussi bien à M. Ya Doumbia { ( t i 
action besoins des populations autochtones. Mais je de- teurs SAVOR reprt te le p l'équipement pour 
mande à M. Arthaud si, lorsqu'on découvre en Mauritanie les territoires d'o mer, ! ( ! 
une mine de fer dont la richesse n’est pas discutable, lorsqu'on ne sont pas | Miel heure ] jui doivent is 
découvre un peu plus bas des mines de cuivre qui ont une arrêter, Nous savons très ben qu serait, pour les popu- 
valeur certaine — mines de fer ou de cuivre susceptibles de lations d'outre-mer, une immense déception et une amire 
donner à un territoire jusqu'ici particulièrement deshérité un désillution, Nous ne sommes, il faut bien le dire, qu'au com 
essor considérable — je demande à M. Arthaud si, sous pré- mencement de nos forts mais nous avons le devoir d'aller 
texte d'éviter un accaparement capitaliste, il faut renoncer à de l'avant. Il s'agit de rectifier, le cas échfant, l'ortentation 
la mise en valeur d'un territoire qui malheureusement manque donnée jusqu iei à notre effort, de manière que ouveau plan 
d'autres ressources el, en particulier, dans le domaine agri- qui, je le répèle, est quadriennal, permette de mmpltter et 
cole. de recliller, si possible le plan dont la réalisation s'est pour- 

suivie de 


Je crois que c’est précisément le rôle du plan que de per- 
mettre la détection de ces richesses et de favoriser ensuite 
leur exploitation, étant bien entendu qu'il doive en résulter 
pour les populations une élévalion du niveau de vie, el cela 
par un moyen très simple et qui vient tout de suite à l'esprit 
de chacun : c'est que, dans la mesure où l'on développe les 
richesses d'un territoire, on met automatiquement à la dispo- 
sition de son budget, et en particulier de son budget d'équi- 
pement social, des ressources considérablement accrues. 

Je suis allé moi-même en Mauritanie, récemment, visiter les 
mines en que<lion. J'ai pris des informations précises sur ce 
qu'on était en mesure d'atteudre de l'exploitation de ces 
richesses minières, et il n'est pas douteux qu'à parür du 
moment où l'exploitation aura commencé, il en résultera pour 
la Mauritanie la condition méme d'un développement social qui, 
actuellement, il faut bien le reconnaitre, n'avance que très len- 
tement. 

Telles sont les observations que je désirais présenter à l'in- 
tention de M. Arthaud. 

Je voudrais maintenant dire à M. le rapporteur combien j'ai 
apprécié son rapport extrémement fouillé et documenté, et 
combien il a eu raison de maintenir l'insertion des crédits des- 
tinés à l'outre-mer dans j'ensemble des crédits d'investissement 
et d'équipement ou de modernisation, avec des comparaisons 
qui, sans doute, présenteut pour nous tous un certain intérêt 
et comportent une signilication que je veux retenir, à savoir 
que, s'il est vrai que celte année les territoires d'outre-mer 
bénélicient, par rapport à l'an dernier, d'un complément appré- 
ciable de crédits, il n’est pas douieux que nous aurions souhaité 
bien davantage encore. Mais, je le répète, le programme qui 
vous est soumis aujourd'hui doit êlre considéré non pas — 
comme l'ont dit certains orateurs et comme l'a écrit, je crois, 
le rapporteur — comme un programme de liquidation, mais 
comme un programme de transition ou de soudure destiné à 
nous amener jusqu'au seuil du plan quadriennal. Je pense que 
rien dans les indications contenues dans le fascicule budgétaire 
pe permet de dire qu'il s’agit d’un programme de liquidation. 


Sans doute, si nous considérons les chiffres, nous avons la 
désagréable surprise de constater que les crédits inscrits dans 
ce budget 1953 au titre des opérations nouvelles ne sont pas 
particulièrement importants et qu'en réalité la majeure partie 
du volume de crédits inscrits (soit au titre du fonds de moder- 
nisation, soit au titre du budget de reconstruction) est repré- 
sentée par des opérations anciennes qu'il faut terminer et pour 
lesquelles des réévaluations ont été néressaires, Il n’en reste 
pas moins que c'est tout de même un volume de 85,5 milliards 

ui va être consacré au plan d'équipement des territoires 

‘outre-mer, et pour ceux qui, 11 y à un an, à cette même tri- 
bune apportaient leurs craintes de voir le plan d'équipement 
se terminer par une liquidation en 1953, il y a tout de même là 
la promesse qne la soudure doit être assurée et que le plan 
quadriennal doit permettre d'aller de l'avaat en matière d'opé- 
ralicus nouvelles, 


1916 à 1952 
M. Delmas, interrompant M. Dusseaulx, a fait remarquer que 
le vote du Parlement ri juait J'engager les pPrograrnint ies 


territoires d'outre-mer, avant même que ceux-ci aient ét \li- 
sultés, Je prerise ue le Gouvernement a lonet nps 

J'ai eu moi-même à répondre, à plusieurs reprises, devant le 
Conseil de la République, sur la proposition qui nous était faite 
d'inclure dans le budget d'investissements des indications 
precises et chiffrées sur nos a itorisations le programme et 
sur nos crédits de payement. Le Gouvernement, précisément, 


avait de lier, par avance, la monté des grands conseils 
aussi bien que celle du comité directeur du F. EL D. E.S., à qui 
le Parlement a donné délégation pour se prononcer sur le pro 
gramme d'équipement des territoires d'outre-mei 

Mais M. Delmas, en examinant attentivement les tableaux 
annexés à ce budget d'investissements, verra qu'il ne s'agit 


que d'indications prévisionneiles qui ne portent, d'ailleurs, que 
sur les deux tiers on les trois quarts des crédits d'engagement 
ou des crédits de payement, I y a donc une marge très large 
permetlant d'envisager éventuellement d'autres réalisations, et, 
d'autre part, je le répète, ce ne sont là que di ndications pré- 
Visionnelles qui donnent à Assemblée de francaise et 
au Parlement une liée sur i or! itlon et al 
des programmes, 

Les ilions porlces chapitre le Ja Santé et itivesg 
à l'hôpital de Dakar où à celui de Conakry signitiernt nulle- 
ment que ces deux établissements figure ont ‘Uls aux pros 


grammes de réalisations de 153 dans l'ensembie de la fédé 
ration d'Afrique occidentale, Celui de Ouagadougou, dont les 


plans ont déjà été étudiés et vont être vus par la commission 
de lisation nent sanitaire A la ie 
semaine, sera construit en temps que les deux 


cité s, 

De toute manière, pour les uns comme pour les autres, et 
qu'il s'agisse d'hydraulique ou de production, mes observations 
sont également ilables : il ne s'agil li que allons 
sionnelles qui permettent au Parlement et à l'Assemble 
faire une idée de la épartition globale des crédits entre les 
différentes parties qui constituent la France d'outre-mer. 

Nous sera-t il pers s de regretler ensuite, 
du plan de l'Assemblée de l'Union française n'ait pas donné 
complément au rapport de la commission financière par des 


observations plus pre ses el plus détaillées qui auraient pu 
app rler au Gouvernement d'abord 1 l'arlen t 6 te et 
au comité directeur du F. 1. D, E. $S. des indication ir ses 
Csirs. 


M. Cazelles. Voulez-vous me permette de vous faire una 


suggestion ? 
M, le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 
M. Cazelles. Nous pouvons envoyer le F. I F. et le 


Gouvernement à la délibération que nous avons , Uya 
quatre mois, sur ce problème. 


M. le secrétaire d'Etat, J'en ai eu il 
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M. Cazelles. Si l'Assemblée et les commissions en avaient été 
saisies plus tôt, en leur laissant le temps nécessaire à cette 
eclude, je suis me es que la commission du plan ainsi que 

es affaires financières vous auraient donné cette 


la commission « 


fois également des indications très utiles, 

M. le secrétaire d'Etat. Je me suis contenté de manifester 
un simple regret. J'ai lu, en eflet, les débats qui ont eu lieu 
récemment, lors de la discussion d'une proposition de résolu- 
ion qui visait à augmenter les crédits nécessaires au pru- 
gratume de 1953, Si votre commission en avait eu le temps, il 
eût été extrémemment intéressant pour nous de connaitre son 
point de vue compet sur les chiffres et la répartition des crédits 
lusvrits dans le fascicule budgétaire. 


avons eu ces documents samedi dernier 


M. Cianfarani, Nous 


au suir, 


M. le secrétaire d'Etat. Je le sais, monsieur le conseiker et 
M. Schock s'est contenté d'insister sur un point dont l'impor- 
m'a pas échappée, les productions vivrières, 

Il convient, en eflet — ce point l'accord se fera facile- 
ment, sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans de longues dis- 
eus au moment méme où l'on songe à augmenter le 
pouvoir d'achat des populations d'outre-mer de se préoccuper 
aussi de leur assurer une subsistance normale et des conditions 
de vie meilleures que celles qu'elles ont pu avoir jusqu'à 
présent. C'est le problème de l'équilibre à établir et à maintenir 
entre le développement des cultures vivrières et celui des 
cultures industrielles, des cultures riches. M. Schock a eu 
raison de soulever cette question. Je peux indiquer à l'Assem- 
blée que, dans les discussions qui président à l'élaboration du 
plan quadriennal, le problème ne nous à pas échappé; nous 
avons non seulement souci de développer les cultures vivrières 
actuellement existantes en Afrique, mais également d'introduire, 
si possible, des cutures vivrières nouvelles qui, en certains 
territoires où la ration alimentaire n'est pas ce qui serait souhai- 
table, arrivent à modifier Ja manière dont les hommes se nour- 
rissent et par conséquent leurs condilions de vie, 

M. Schock, représentant d'un territoire dont la grande 
w'ichesse agricole est le karité, a insisté sur l’'opportumité de 
faire une place, dans les prévisions du plan d'équipement, à la 
culture du karité, à son utilisation, 

On peut évidemment reprocher à d'énumération contenue 
dans notre fascicule le fait que si les marchés en huiles et en 
arachides sont évoqués, le karité par contre a été laissé de 
côté, Je n'ai pas ici à revenir sur les difficultés que pose Ja 
production du karité et surtout son écoulement ; j'indique sim- 
plement que d’institut de recherche des huiles et oléagineux 
s'est penché sur le probléme du karité et de la préparation du 
beurre de karité. Dans ce domaine, des progrès cerlains peu- 
vent dès maintenant être envisagés. H reste à savoir s’il est 
possible de créer en Afrique des usines dont la rentabilité 
puisse être assurée et qui donnent de ce fait à la production 
du karité l'essor souhaité par M. Schock., En tout eas, le pro- 
blème est actuellement posé et l'E R. H. O. se préoccupe de ;a 
question 

Différents orateurs ont insisté sur la nécessité d'envisager 
dès maintenant, et peut-être sans attendre le plan quadriennal, 
une reconversion du plan. A vrai dire, cette reconversion est 
commencée depuis quelques temps dans un certain nombre de 
territoires comme en Afrique équatoriale. Elle doit tenir compte, 
c'est évident, des besoins réels des populations comme des pos- 
sibilités qui peuvent être offertes et obtenues d'améliorer la 
situation des territoires, 

Tous les orateurs ne sont sans doute pas d'accord sur l'orien- 
tation précise qu'il faut donner à celte reconversion, si je 
constate qu'à l'heure actuelle on parle beaucoup d’axer le plan 
d'équipement vers la production agrico:e et la paysannerie, 
aprés avoir consacré un nombre de milliards considérable à la 
mise en place d'une infrastructure solide, toute le monde n'est 
pas d'accord, malgré tout, sur la manière dont il faudra, dans 
a pratique et dans Ja vie quotidienne, entreprendre cette 
insertion du plan d'équipement dans les campagnes d'Afrique 
ou de Madagascar et parmi une paysannerie qu'il faudra associer 
de plus en plus à l'effort de production et, par conséquent, à 
la prospérité que nous voulons donner aux territoires d'outre- 
mer 

Je lis sous la plume de M. Juglas, député de la Gironde, la 
constatation suivante: « L'ensemble harmonieux du prochain 
ee” uime quadriennal découlera du dosage que l'on saura 
aire entre crédits d'investissements de structure et crédits d’in- 
productifs 

Tont Je monde est d'accord sur ce point, mais M. Juglas 
ajoute: « Ce n'est pas grâre à un nouveau déséquilibre en 
faveur du milieu rural que nous corrigerons le déséquilibre 

Lu fice du plan », 
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Nous constatons enfin que s’il est nécessaire d'octroyer au 
paysan beaucoup plus que ce qui lui à été donné dans les 
années passées, il n'est pas moins indispensable de mettre en 
place une infrastructure suflisante pour que la richesse pro- 
duite et ra quantités accrues puisse s'écouler dans les meil- 
leures conditions et aux meilleurs prix, Vowoir faire, par 
exemple, du coton dans le Nord-Cameroun, est une excellente 
idée puisque cette piante y pousse bien, et c’est un moven de 
donner au paysan de la région des conditions de vie meilleures, 
encore faut-il que ce coton puisse être écoulé facilement dans 
des conditions convenables, Les problèmes d'infra-structure 
ainsi Le ressortent eux aussi de notre plan d'équipement. 
(Très en! très bien!) 

D'autre part, le fait d’axer le pan d'équipement sw la pro- 
duction agricole ne doit pas nous éloigner des richesses 
minières des territoires d'outre-mer; au contraire et plu- 
siewrs orateurs l'ont noté, particulièrement M, Dusseaulx — il 
faut garder une place aussi importante que possible à Ja 
recherche et à la prospection dans les territoires d'outre-mer, 
cette recherche scientifique devant être entendue non seule- 
ment de l’agricuture, mais également des richesses du sous- 
sol, C'est le meilleur moyen de répondre aux besoins réels des 
populations d'outre-mer que de mettre à jour toutes Îles 
richesses de leurs territoires et de faire en sorte qu'elles pu.- 
sent profiter à tous, 

La difficulté, dans l'application du plan — mais ceci est une 
anticipation par rapport aux programmes de cette année, anti- 
cipation qui nous conduit déjà au seuil du p'an quadriennal — 
est de trouver le point d'application précis de l'effort qui oous 
est demandé en faveur d'un accroissement de la production 
agricole, Dans les territoires d'outre-mer, certaines régions sont 
habitées pur des masses de populations importantes, mal- 
heureusement peu de richesses du sol exp'oitables, au eon- 
traire, d'autres régions peu peuplées ont des richesses consi- 
dérables à exploiter, le facteur démographique et, par consé- 
quent, le facteur humain, est l'une des composantes, l'une des 
conditions e<sentielles du plan. 

Plusieurs orateurs l’ont dit, j'en suis heureux, et ceci 
m'amène à répondre aux observations présentées par M. Ya 
Doumbia sur le problème de la santé dane ses rapports avec le 
plan d'équipement. 

M. Ya Doumbia, après avoir rendu au service de santé un 


hommage auquel chacun jei ne peut que s'associer, a fait 
remarquer qu'au moment où l'effort poursuivi avec intelli- 


gence et ténacité depuis tant d'années dans les territoires d'ou- 
tre-mer, est arrivé à vaincre des féaux aussi graves que la 
maladie du sommeil, la peste ou la fièvre jaune, nous nous 
trouvons maintenant devant des fléaux nouveäux, en particu- 
lier, devant celui de la tuberculose, 

S'il est vrai que des hôpitaux comme ceux du Point-G à 
Bamako, l'hôpital de Niamey ou celui de Douala peuvent, à 
l'heure actuelle, faire état de consultants de plus en plus nom- 
breux victimes de tuberculose, la raison en est simple: le 
dépistage a été commencé et il suffit, hélas, trop souvent de 
rechercher les maladies pour les découvrir. 

I fut un temps, qui n’est pas si lointain, où on déclarait que 
certains territoires étaient indemnes de tuberculose, Il à suffi 
de mettre en action une équipe de dépistage — c'est ce qui à 


été fait, voici trois ans au Niger avec ja formation Sanitaire 
nomade — et on à été effrayé du powcentage de malades 
dépistés. 


Ces malades, il a fallu les traiter et, à l'heure actuelle, nous 
n'avons plus la possibilité, en Afrique, d'envisager la cons- 
truction d'un seul hôpital sans y prévoir une centre anti- 
tuberculeux. 

Et je voudrais, pour répondre p'einement à la question posée 
par M. Ya Doumbia, indiquer que la doctrine à laquelle je me 
suis arrêté dans cette matière est celle-ci: rejeter l'idée de 
sanatoria somptueux et considérables, à raison d'un sanato- 
rium par territoire dans lequel vous le savez, il sera difficile 
de rassembler tous les tuberculeux d’une vaste immensité et 
préférer à cette formu:e, qui a cessé d’être moderne, la formule 
actuelle : centres antituberculeux bien équipés, créés en annex" 
à des hôpitaux importants dans les principales régions d’un ter- 
ritoire, Nous arriverons à cerner beaucoup mieux le mal 
dénoncé par M. Ya Doumbia. 

J'ajoute que le service général d'hygiène mobile et de pro- 
phylaxie, au moment même où il cesse de connaître une grande 
activité dans la lutte contre la trypanosomiase ou des fléaux de 
ce genre, reçoit aujourd’hui — et je l'ai attribué à la suite de 
la dernière conférence de santé qui s'est tenue au mois de juil- 
let dernier à Paris — une vocation nouvelle qui est celle de 
s'attaquer à des fléaux nouveaux, au premier rang desquels je 
place précisément la tuberculose. 

Je souhaiterais cependant que la lutte entreprise, et avec des 
movens modernes, contre des fléaux nouveaux, ne dispense pas 
les poyyrations de continuer à recevoir les varcinations contre 
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tes épidémies anciennes. S'il est vrai que la fièvre jaune a 
ratiquemènt disparu à l'heure actuelle de l'Afrique occidentale 
ançaise, nous Savons tous qu'elle peut à tout moment ressus 

citer, et que de nouvelles fiambées peuvent brusquement se 

réveiller. 

C'est pourquoi j'insiste pour que tous ceux qui ont que'que 
influence en Afrique usent de celte influence en vue d'amener 
les populations à utiliser avec la mème ferveur que par le passe 
les tournées de vaccination mises à leur d'sposition, De li même 
manière l’on ne saurait trop conseliler aux meétropolitains qui 
vont dans les territoires d'outre-mer de se faire vacciner, 

J'ai récemment refusé à cet égard — je profite de cette dis- 
eussion pour faire cette déclaration d'a 
domaine la moindre contre-indication et hélas! des événements 
sécents prouvent à quel point j'ai eu ralson et à quel point 
des épidémies apparemment éteintes peuvent facilement res- 
susciter 

M. Cazelles m'a demandé si au moment où s'élabore le plan 
quadrienna! le Gouvernement envisageait de procéder dans dif- 
férents domaines et en particulier en matière d'action agricole 
à de nouvelles études ou si au contriare nous pensions utiliset 
les études déjà faites, Les groupes chargés de s'atteler soit dans 
l'outre-mer soit à Paris à l'élaboration du plan quadriennal, 
s'appuient évidemment sur les constatations des erreurs ou des 
expériences passées, des résultats acquis au cours des années 
précédentes et également sur les études déjà faites qu'il n'est 
pas quesl'on de négliger. Bien entendu, je réponds également 
que le développement agricole ne mous fait pas négliger la 
nécessité de songer à un équipement industriel de l'Afrique 
déjà amorcé dans certains territoires, comme en Guinée, par 
exemple. 1 faudra que :e plan quadriennal en contienne la trace 
afin de poursuivre les effets dans ce sens et de maintenir, 
comme je le disais tout à l'heure entre :e développement indus- 
triel et le développement agricole, un équilibre aussi harmo- 
nieux que es richesses existantes pourront le permetire, ce qui 
ne sera pas, hélas! le cas dans tous les territoires, 

Enfin, parmi tous les oœrateurs qui se sont succédé à cette tri: 
bune, M. Dusseaulx à bien voulu non seulement prononcer un 
jugement sur les crédits inscrits dans le projet de loi, faire la 
critique du passé, mais aussi apporter des solutions pour l'ave- 
nir. J'avoue qu'il est toujours intére-sant et réconfortant, pour 
un gouvernement, de se voir proposer des solutions, Celle de 
M. Dusseaulx consistant à envisager un emprunt en faveur des 
territores d'outre-mer, répood à une idée déjà amorcée, dont 
la mise au point est très avancée, et qui pourra, je pense, vois 
le jour d'ici peu. 

L'idée du Gouvernement rejoint, sur ce point, es perspectives 
de M, Dusseaulx. Dans la mesure où l’on arrivera à faire com- 
rendre à l'opinion métropolitaine qu'il v à une Union francaise 
Diese la métropole appartient, et qu'il doit y avoir, eutre la 
métropole et les territoires d'outre-mer une solidarité économi- 
que sin réelle que par le passé, dans la mesure où l'on réus- 
sira à convaincre l'opinion métropolitaine, des avantages que 
peut présenter, pour la métropole elle-même, un équipement 
plus poussé des territoires d'outre-mer, j'espère que l'emprunt 
envisagé sera couronné de succès et pourra mettre à la disposi- 
tion des territoires d'outre-mer des sommes plus importantes 
que celles actuellement envisagées 

Enfin, et je m'excuse d'avoir été si long, il n'est pas dou- 
teux, et très sincèrement j'en fait laveu, qu'à da mystique 
du plan qui existait il n'y à pas si longtemps dans les terri- 
toires d'outre-mer, et à laquelle plusieurs orateurs ont fait 
allusion, succède depuis quelque temps une certaine inquié- 
tude alimentée ee les débats qui se poursuivent au sein des 
assemblées loca 

Lorsque ces assemblées considèrent les charges qui pèsent 
sur leur budget, lorsqu'elles s’apercoivent du décalage exis- 
tant entre la rentabilité de réalisations importantes entre- 
prises méme dans le domaine économique, mais qui ne pro- 
duisent qu'à long terme, il arrive qu'elles prennent peur et 
qu'elles communiquent leur inquiétude, voire leur panique 
à la population qu'elles représentent, 

I faut ajouter qu'il n'est pas possible, lorsque lon s'adresse 
à des économies présentant un certain retard par rapport à 
l'économie mondiale et à l’économie métropolitaine, en tout 
cas, de mettre en place un plan d'équipement queleonqu: 
sans que l’on provoque, dans l'immédiat, un certain déséqui- 
libre entre les perspectives offertes par ce plan en matière 
de prospérité, d'élévation du niveau de vie onu méme, en 
matière de progrès social attendu par les populations, et les 
résultats auxquels on peut assister dans l'immédiat. 

C'est précisément cette attente qu'il faut comtbler et garan 
tir, H s’agit pour nous, en poursuivant avec ténacité ce plan, 
en facilitant l'effort des territoires d'outre-mer, de leur per- 
mettre d'attendre heure du rendement, l'heure de la renta- 
bilité et la possibilité pour eux de faire face à toutes les ehar 
ges nouveiles que ce plan lui-méme, aussi bien par ses réa 
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lisations économiques que pat ses réalisation 
peser sur l'ensemble des habitants d'un territ 

S'il est facile, ensuite le 
inème les erreurs du plan pass ait réetlen des 
erreurs ? élies Cortes] lent precisen à fi te de 
eu part nat re 

On peut dire que l'édification d'u école techniqu 
d'une écoie, tout s<implen t, t l'un 
lal apporte un facteur d pa 
dans la mesure méme où net X gr le plei 
lectuel et 

Mais le rendem { de ces nstitut 1! De! eptible 
qu'apres de lo et 11 faut ! 
foires d'allendre sans trop d'inq lude et sans trop dt unte 
l'heure qui ne manquera pas dé venir où, grace au plan 
d'équ pement pou vi peut-être avec trop de timidité au gré 
des populations comme au gré de ceux qui | pre-entent 
dissements au centre el qaurhx 


M. le président. Là paru 
M. Raymond Barbé, Me-dammes, mme-sieurs, tout à l'heure, 


mellant en cause les pourcentiges cités par mon camarade 
M. René Arthaud, M. le mmistre émettait des doutes sur ceux 
concerhatil l'equip soclul les territoire outre- 
mer. 

J'ai déjà eu l’occasion d'indiquer qu'ils étaient 
ouvrage intitule L'équipement des terrudunres 
mer et sous-titré : \peren des 
fonds d'investissement pour les developp 
. le punmistere de la France d'outre-mer. 

M. le ministre aurait donc tort, évidemment, de discuter une 
telle référence et j'indique que, concernant ce document, et 
comme le disait tout à l'heure M. Cazelles on peut Veritie] 
Rires à l'extrême qauche.) Page 19: les investissements dans 
la production sont chiffrés à 24 où 24,5 imiliards, Page 09, 
les investissements pour les équipements de base y sont 
chiffrés 76 milliards, Enfin, page 121, les investissements 
pour l'action sociale v sont ehiffres à 17,5 milliards ou 
18 milliards. Soit un total de 118 milliards, sur lesquels, tou- 
jours à cette page 121, les investissements consacrés au set 
vice de santé sont chiffrés à 4.4 milliards, c'est-à-dire 47 g. 10) 
de l’ensemble des investissements et les investissements con 
cernant lense gnement sont chiffrés à 5.7 milliards, soit 
pour de l'ensemble des investissements analvsés, 


extraits d'un 
nçuts d'outre 
réalisations du 


Tels sont les chiffres donnés par un document édité par le 
ministére de la France d'outre-mer, 

M. le ministre nous en donne d'autre paraît-il postérieurs 
Je ne discute pas qu'il soit possible aussi de des vérnitier, Mais 


alors, je pose la question suivant: 


Entre ces deux documents officiels du de 
Franee d outre-mer. lequel est le et tel doit-on croire ? 
Hires et à l'estiéme qauche 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Le document dont j'ai fait état ect 
le plus lécent et puisqu'on a voulu faire li proces d'un plan 
d'équipement poursuivi de 1046 à 1952, 11 serait au hot 
al de tenir compte des ehiffres intéressant la méme période, 

Voici dont Je dispos: por lu période illant de juillet 
146 à juin 1452 pour les <e d'outre-mer, production 
et énergie: 36.409 millions, soit 1% p. 100: pour linfrastru 
ture: 137.667 millions, soit 643 p. ft pour l'équipe mont 
tillions, soit 17 p. penses rales : 
07 LEE 


tons 


M. Raymond Barbé, sur 


l'enst ignement et de Ja santé ? 

M. le secrétaire d'Etat, |: 
territoire. Voici d'ailleurs li 


hiffres, 


et la part de 


(lt but plus loin 
compuise"ez 


et par 


Vois 


M. l'amiral Moullec. une derobade 


M. Arthaud. Monsieur Cazelles, il et plus facile de contrôler 
que vous ne le pensiez, 


M. Cazelles. \on! 

M. Schock. Je dernarde la parole, monseur le président 
M. le président. La parole est à M. Schock 

M. Schock, Je 
usire, 


voudrais, revenant sur l'intervention de M. le 
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Concernant l'équipement social, j'ai noté qu'il était prévu M. le secrétaire d'Etat. Le document que j'ai en mains ne 
da le budget, un milliard de franes environ pour l'hôpital fait état que d'une proposition de résolution. 


de Dakar et autant pour celui de Conakry. Si j'ai bien com- 
pris, M. le ininistre, 31 nous à dit prévoir que la construction 
de l'hôpital de Ouagadougou pourrait, méanmuins, être entre- 


prise. 


M. Cianfarani. Je denfande la parole, monsicur le président. 


M. le président, La parole est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. Je comptais, moi aussi, intervenir dans la 
discussion générale, mais le feu d'artifice auquel j'ai assisté 
m'a tellement charmé que j'ai voulu rester sur ce charme. 
4) 

loutefois, M. le ministre, en prenant la parole, a essayé de 
nous ramener sur terre, et c'est là que je veux rester. (Sow- 
rurrs 

Je complais intervenir sur le chapitre: 
répal ition des dommages de guerre. 

Vous vous rappelez, monsieur le ministre, que cette Assem- 
blée, en 1918, a voté une proposition tendant à obtenir de la 
métropole sa participation pour ja réfection du réseau rou- 
tier de l'Est algérien mis à mal par les opérations militaires 
pendant la guerre de libération. 

C'est sur le rapport de sa commission du plan que l’Assem- 
blée de l'Union Loue s'est prononcée, Le Gouvernement 
a bien voulu renvoyer à la commission de l’intérieur de 
l'Assemblée nationale la proposilion votée par notre Assem- 


reconstruction et 


C'est M. Borra, député de Constantine, qui en fut le rap- 
porteur, assez heureux puisque l'Assemblée nationale, à l’una- 
nimité, a adopté la proposition de loi qui, dans son article 
premier, consacrait une somme d’un milliard 600 millions de 
francs aux crédits de réparation du réseau routier algérien et 
406 millions de francs aux crédits d'équipement. 

A la suite de ce vote qui ent lieu e 30 juin 1949, le Gouver- 
nement demanda à M. le Président de la République de vouloir 
bien, en vertu de ses pouvoirs constitutionnels, ordonner une 
deuxième lecture du projet, parce que la loi votée à la fois par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République contreve- 
nait à celle sur les maxima. 

Nous attendions cette seconde lecture ; elle n'a jamais eu lieu; 
M le député Borra, lors de Ja discussion du Ladant de 1%0, a 
déposé un amendement que M. le président du conseil Queuille 
accepta, faisant la promesse que le Gouvernement essiyerait 
de dégager les erédits votés par l’Assemblée nationale et qui, 
taient inscrits dans une loi. 

Or, ni an budget de 19%), ni au budget de 1951, ni au budget 
de 1952 ces crédits n'ont été rétablis. 

Je viens donc vous manifester ma mauvaise humeur (sou- 
rire et, déposant un amendement demandant une réduction de 
mille francs sur l'un des ehanitres des crédits on des promes 
ses d'autorisatiog, je demanderai à M. :e représentant du Gou- 
vernement de faire en sorte que je puisse retirer cet amende- 
ment Rires.) 

A propos d'un budget dont nous estimons les crédits insuf- 
fisants, il faut reconnaître que demander des réductions de 
mille francs, fussent-eiles indicatives et specta ulaires, c'est 
assez ridicule. 

En ce qui me concerne, je vondrais éviter ce ridicule. I vous 
imonsieur le ministre, de me dire pourquoi, dans 
es crédits proposés au budget de 1453, ceux déjà inserits 
dans une loi n'ont pas été prévus. E serait pourtant injuste de 
faire supporter au contribuable algérien les charges de la réfec- 
tion d'un réseau routier mis à mal par la guerre de libération, 
Je vous demande, monsieur le ministre, de nous aider à répa- 
rer cette injustice, que consacre actuellement l'oubli des pro- 
messes faites par M. ,e président du conseil Queuille et inserites 


M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai à M. Cianfarani, mais sans 
avoir la certitude que ma réponse lui permettra de retirer son 
u“mendement, (Souwrires.) 

J is en effet, je l'avoue bien simplement, pris au dépourvu 
sur un problème que je ne commais que par un document un 
peu sommaire que j'ai sous les yeux, d'après lequel il s'agirait 
non d'une proposition de loi, mais d'une proposition de réso- 


lu lemandant au Gouvernement d'accorder à l'Algérie 
1 titre de la réfection de son réseau routier, 
endommagé par la gu re 

Sans doute cette proposition de résolution a-t-elle été suivie 
- | 


M. Cianfarani. C'est la proposition de joi de notre ami 
d. 


M, Cianfarani. Je vais vous remettre, monsieur le ministre, 
le texte de la proposition de loi en deux articles dont je ne 
vous ai fait qu'un résumé succinet, 


M. le secrétaire d'Etat. La proposition de réso'ution…. 


M. le président de la commission. ..qui a été suivie d'une 
loi votée par :e Parlement. 


M. le secrétaire d'Etat. Admettons même qu'il y ait eu une 
oi. H n’en reste pas moins que M. le Président de Ja Républ 
que a demandé une deuxième lecture qui n'a pas encore eu 
heu. Alors, quelles solutions pouvons-nous envisager ? La pre- 
mière, la plus simple, celle pour laquelle je peux prendre un 
engagement, c'est de saisir moi-même et directement le Gou- 
vernement de la question que vous posez aujourd'hui et d'at- 
tirer son attention sur une proposition de doi adoptée mais 
non suivie d'effet. 


M. Cianfarani. pour faire dégager les crédits nécessaires! 


M. le secrétaire d'Etat. Si cette intervention n'était elle-mème 
pas suivie d'effet, il resterait aux parlementaires algériens à 
renouveler leur geste, à faire adopter une nouvelle proposition 
qui, elle, aurait peut-être meilleure chance. (Sourires.) De toutes 
manières, je prends ici l'engagement de transmettre sans tar- 
der votre requête et vos indications au Gouvernement. 


M. Cianfarani. Nous vous en remercions, monsieur Je 1ni- 
nistre, 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux d'autre part répondre à mon- 
sieur Schock concernant la Haute-Volta. Les crédits nécessaires 
pour la construction de l'hôpital de Ouagadougou ne figurent 
pas au fascicu':e budgétaire qui vous a été distribué. Cela ne 
signifie pas que nous renoncions à construire cet hôpital et 
j'indiquais tout à ;’heure que nous sommes même plus avan- 
cés dans ces travaux à Ouagadougou qu'à Dakar. Mais les études 
entreprises, d’un côté comme de l’autre d’ailleurs, ne pourront 
être suivies d'effet qu'à partir du moment où le Grand Conseil 
aura accepté d'inscrire, comme il en a été sollicité, la construc- 
tion de he tal de Ouagadougou — et celle de l'hôpital de 
Dakar, pareillement — dans le programme qu'il soumettra au 
comité directeur du F.LD.E.S. 

Je dois dire que nous avons fait le nécessaire auprès du 
haut commissariat d'Afrique occidentale française pour que ces 
deux inscriptions soient faites en même temps, mais, encore 
une fois, les indications portées sur ce fascicule ne sont que 
prévisionnelles; un certain nombre de réalisations sociales, 

grieo:es ou autres seront soumises aux délibérations du Grand 
Conseil, qui, pour l'instant, ne figurent pas dans les chiffres 
qui vous ont été soumis. 


M. Cazelles. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, je me permets de poser 
une deuxième fois la question suivante à M. ie ministre — 
qui a sans doute omis de me répondre — concernant le finan- 
cement ou les subventions à accorder au F.E.R.D.E.S. Ce pro- 
blème revêt, pour certains territoires, une importance capitale, 
et il a certainement, dans les études préalables du plan de fi- 
nancement pour 1953, fait l’objet de diverses conversations. 
Je serais heureux si M. !e ministre voulait me donner l'état 
de la situation financière de cet organisme. 


M. Raymond Barbé. J'aimerais revenir sur le chiffre dont 
nous discutions tout à l'heure, avant que M. le ministre répon- 
dit à M. Cazelles. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. M. le ministre a bien voulu me confier en 
séance le dernier document en date — jusqu'à nouvel ordre — 
où se trouvent consignés les chiffres du p.an d'investissement. 
Je l'ai consulté: j'ai fait les différents calculs nécessaires, étant 
donné que les indications concernant les investissements relatifs 
à la santé et à l'enseignement n'y sont pas indiquées en bloc 
et en valeur absolue, mais notées en pourcentages et par terri- 
toires. Ces calculs, je les ai effectués rapidement et je m'excuse 
de les avoir, de ce fait, arroadis, tantôt par excès, tantôt par 
défaut, à 100 millions. Voilà les résultats auxquels j'ai ainsi 
abouti : 

Total des investissements concernant les questions de santé: 
12 milliards de francs. Total des investissements concernant les 
questions d'enseignement: 12 milliards de frames. 

Alors que le total des programmes d'engagements s'élève, 
section générale et sections territoriales, à 258 milliards de 
francs, cela représente, tant pour les investissements relatifs 
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à la santé que pour ceux relatifs à l'enseignement, un pourcen- 
tage commun de 4,6 p. 100. Nous ne sommes pas te nent | 
des chiffres avances d après un autre d iment, non moins 
officiel, qui donnait 3,7 p. 100 pour la santé et 4,S p. 100 pour 


l'enseignement ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M, le rte d'Etat. Je m'excuse de dire à M. Barhé que 


e ne suis pas du tout convaincu par les chiffres et les pour- 
centages qu vient ice”, Cela fie simplement que, 
dans le paradis dont vous parliez tout à l'heure, monsieu 
Arthaud, on a un consommé pour interpréter les chiffres. 

J'ai donné des pourcentages que je considère comme vala- 
bles : et s'il est vrai que nous avons distingué entre la sectio 
genél ale et les sections d'outre-mer, c'est qu | ne faut comna- 
rer que des choses mmparables, Dans les sect d'ou 
j'ai comparé les volumes répartis dans les différents secteurs 
d'acti vité ; les pourrt itages restent lonc ilalues. J'atten is que 


M. Barhé administre la preuve contraire. (Sourir 
M. Arthaud. Cela viendra. (Sourires à l'ertrême qauche ) 


M. Raymond Barbé. Tout de suile, si vous le voulez, mon- 
sieur le ministre. (Sourires à l'ertrème gauche. 

M. le secrétaire d'Etat, Je m'excuse maintenant iuprès de 
M. Cazelles d'avoir oublié, tout à l'heure, de lui répondre, à 
propos de la production agricole, et, en géncral, de lorien 
tion qu'il faudra donner au plan d'équipement, que nous aurons 
à rechercher, s'agissant de développer la capacité de produc- 
uon des masses rurales, des points d'application à la fois pour 
les crédits que nous vondrons mettre à Ja disposition des 
autochtones, et pour l'effort à déployer auprès d'eux en vue 
d'améliorer les conditions de la production et, par colse- 
le rendement. 

+ du F. E. R. D. E. S$., je crois me souvenir que le 
F. E. R. D. E. $. a été conçu comme un organisme paralltle 
au F. I. D. E. S$., destiné à recevoir des ressources différentes 
de celles données au F. L D. E. $S., et devuit par consequent, 
poursuivre un plan de campagne plus modeste, moins specta- 
culaire que le F. I. D. E. S. mais, aussi, plus en pro‘ondeur. 

Je ne 7. donc pas pourquoi il faudrait demander 
au F. L D. E. S. de donner une part de ses crédits au F. E. R. 
D. E.S. je n'y vois pas d'inconvénient; 
s'agissant, par exemple, de secteurs de moderni<ation, il fau- 
dra, lorsqu'on créera ces secteurs, leur donner des movens de 
financement pour leur permettre de vivre. Le F. E. R. D. E.S$., 
dans sa conception première, avait été, en réalité, concu comme 
un organisme parallèle devant, avec des crédits d'origines dif- 
férentes, compléter l’action entreprise au titre du F. 1. D. E. S 
On peut envisager que, désormais, le F. I. D. E. S. considérera 
l'ensemble. Je retiens, en tout cas, l'indication donnée par 
M. Cazelles, sans pouvoir lui apporter aujourd'hui une réponse 
pleinement satisfaisante. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?. 

La disenssion gé nérale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de lai. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 

M, le président. Je ne donnerai lecture que des articles et des 
chapitres qui comportent des erédits d'investissements exté- 
rieurs à la métropole. 

Je donne lecture de l’article 1*. 


INRE 


Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


« Art, 497, — I. Il est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses d'investissement des services civils, des autorisations 
de programme d'un montant de 184.669 213.000 franes et des 
crédits de payement d'un montant de 191.907.691.0) francs. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

« Aux opérations imputables sur le titre V: « Investisse- 
ments exécutés par l'Etat » à concurrence de 68.547.213.000 
franes pour les autorisations de progranune et de 71.242.053.000 
francs pour les crédits de payement ; 

« Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat (A. Subventions et 
participations) » à concurrence de 116.122 millions de franes 
les autorisations de programme et de  120.665.638.000 
rants pour les crédits de payement. 
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Je mets aux voix le cha] | 


L'Assemblée adopte ensuile dans la méme forme el sans 
455ton le ch d la teneur 

« Chap. 51-78, — Aménagement du centre de recherches et 
d'expérimentation du £g * rural et coustruclion de bâti- 
ments administratts. 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
282 millions de francs. 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 145 mil- 
lions de francs, » — (Adople 


Education nationale. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6° partie, — Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-25. — Etablissements du second degré apparte- 
nant à l'Etat. — Equipement (plan quinquennal 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
1.403 millions de franes, » — idopté 


Etats associés. 
Tirne V. -— INVESTISSRMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie, — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 01-09, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pees de déchéance. 

« Aulorisations de programme ou de promesse demandées 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 193 (mé- 
more). » — (Adopté.) 


parlie, — Inveslissements hors de la métropole, 


« Chap. 58-90, — Equip ment dans les Etats associés : 

« Autorisations de progratnine ou de promesse demandées, 
100 millions de francs. 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 300 mil- 
lions de francs. » — (Adopté 


Finances et affaires eccaomiques,. 
Hi. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrne VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVBC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
Se partie, — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-00, — Subvention au fonds d'investissement pouf 
le developpement économique et social des départements d'ou- 
tre-mer (section générale 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
1.69+ millions de francs. 
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« Crédits de payement deman pour l'exercice 1953, 1.492 J'ai indiqué que nous ne concevons plus d’hôpitaux dans les 
millions de francs. » — ( PT à territoires d'outre-mer sans prévoir des centres antituben 

« Chap. 68-02. — Subvention au fonds d'investissement pour culeux nécessaires. 


le développement économique et su ial des départements d'ou- 
tre-mer (sections territoriales), 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
2.309 millions de francs. | 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 3.708 
millions de francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 


Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7 partie. — Equipements administratifs et divers. 
« Chap. 57-09, — Dépenses des exercices périmés non frap- 


pt es de déchéance : 
« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 
mémoire, » — idopté.) 


M. le président. 


8° partie, — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58-90, — Installations radioélectriques dans les terri- 
toires d'outre-mer. 
« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 


mémoire, — (Adopté.) 


Trrne VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
7° partie, — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 67-29, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées ie déchéance, 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, mé- 
moire, » — (Adopté.) 


M. le président, Je donne :ecture du chapitre 68-00: 
8° parlie, — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-00, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le déve \ppement économique et social des territoires d'outre- 
mer (section générale 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
13 milliards de francs. 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 11 mil- 
liards 450 millions de francs. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ya Doumbia 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le montant 
des autorisations de programme ou de promesse demandées 
au chapitre 68-00 (France d'outre-mer, titre VI A, 8° partie). 

La parole est à M. Ya Doumbia pour soutenir son amende- 
ment. 


M, Ya Doumbia. J'ai proposé un amendement sur le chapitre 
68-90, par souci de voir organiser en Afrique noire française 
un service de lutte contre la tubereulose. A ce sujet, je remer- 
cie M. le ministre de son intervention et des affirmations qu’il 
nous a données, Je n'insisterai pas outre mesure, mais je 
voudrais faire une proposition: demander à M. le ministre de 
consentir, à l'annexe 2? de la page 339, un remaniemeuat à l'in: 
térieur du chapitre, Tout d'abord au chapitre « Production », 
nous relevons un crédit d'autorisation de programme de 5 mil- 
liards, contre un crédit de payement de 4 milliards. Nous pro- 
vosons de ramener l'autorisation de programme de 5% milliards 

4 milliards et de créer une nouvelle rubrique : « Lutte contre 
la tuberculose : t milliard 

Si M. le ministre me donne satisfaction sur ce point, je retire 
mon amendement, 


M. le président, La parole est à M. le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais faire comprendre à M. Ya 
Doumbia qu'il m'est impossible de lui donner satisfaction. 
Tout d'abord il s'agit d’un tableau annexe contenant des indi- 
cations prévisionnelles, D'autre part, cette lutte contre la tuber- 
eulose — importante certes, mais pas la seule nécessaire en 
Afrique — fait partie de l'ensemble des tâches confiées au ser- 
vice général d'hygiène mobile et de prophylaxie, Depuis le 
mois de juillet, ce service à recu vocation officielle pour entre- 

rendre le lépistage de la tuberculose, la vaccination par Île 
Fe G., et la lutte sous toutes ses formes contre la tuberculose, 


Ces assurances me paraissent suffisantes et je pense que 
M. Ya Doumbia voudra bien dans ces conditions retirer son 
amendement. 


M. Ya Doumbia. J'en prends acte, monsieur le ministre, et 
je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement de M, Ya Doumbia est retiré. 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 68-90 ?. 
Je mets aux voix le chapitre 6S-20. 

(Le chapitre 68-90, mas aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 68-92: 

« Chap. 68-92. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social dans les temitoires 
d'outre-mer (section des territoires). 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
38 75%) millions de francs. 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 32.200 
millions de francs. » 

Je suis saisi sur ce chapitre d'un amendement, présenté par 
MM. Barbé, Arthaud et les membres du groupe communiste, 
tendant à réduire à titre indicatif de 1 million de francs le 
montant des autorisations de programme ou de promesse 
demandées au chapitre 65-92 (France d'outre-mer, titre VI A, 
8° partie). 

La parole est à M. Barbé pour soutenir l'amendement. 


M. Raymond Barbé, Dans son intervention, notre camarade 
René Arthaud a montré comment, depuis cinq ans, les travaux 
dits d'équipement des territoires d'outre-mer n'ont cessé de 
s'écarter des buts définis par la loi du 30 avril 1946, votée à 
une période où le parti communiste français participait au 
gouvernement de la France, à savoir: « d’une part, et par 
priorité, de satisfare aux besoins des populations autochtones 
et de généraliser les conditions les plus favorables à leur 
progrès social, » 

Le but de notre amendement est de rappeler les directives 
impérieuses de plus en plus foulées aux pieds depuis l’exclu- 
sion des ministres communistes du Gouvernement : 

1° Faire aux dépenses d'intérêt social — et d'abord à celles 
ayant trait au développement de l’enseignement et de la santé 
publique concernant les populations autochtones — une place 
incomparablement plus grande que celle qui, en fait, leur a 
été réservée jusqu'à ce jour; 

2° Renoncer aux investissements faits au profit exclusif 
des intérêts colonialistes et, notamment, à ceux de la section 
générale concernant, en particulier, les sociétés d'Etat et les 
sociétés dites « d'économie mixte », qui ont pour objet l’ex- 
des populations autochtones d'immenses superficies 
es plus fertiles de leur terre natale, et le pillage des richesses 
minières de leur pays. 

3° Refuser de faire supporter aux populations d’outre-mer, À 
l'économie et au budget de leurs territoires, les conséquences 
de la politique gouvernementale d'investissements, ainsi que 
prétendent le faire l'ensemble des gouverneurs et hauts com- 
missaires par leurs récentes et multiples déclarations sur ja 
nécessité d'une politique et d’un budget « d'austérité »: 

4° Abandonner toute stratégique d'intégration 
des territoires d'outre-mer dans le bloc atlantique orienté contre 
l'Union soviétique et les pays de démocratie populaire, en vue 
de la préparation d’une guerre tout aussi contraire aux intérêts 
des peupies d'outre-mer qu'à ceux du peunle francais; 

° En conséquence, dénoncer sans ambiguïté l'intégration du 


plan — du « deuxième plan quadriennal », puisque c'est ainsi 
qu'on l'appelle, bien à tort, si nous en croyons M. le rappor- 
teur — « dans la perspective d’une communauté européenne » 


définie par le décret du 11 décembre 1951, et dont les récentes 
délibérations de Strasbourg ont montré le caractère cynique- 
ment colonialiste. 

Je posais tout à l'heure à M. le ministre la question sui- 
vante: « quand on vote ages crédits, il faut savoir à quoi ils 
vont ‘servir ». IL m'a été répondu en quelque sorte que cela 
n'avait pas d'importance et que dans quelques mois peut-être. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est du moins votre exégèse ! 


M. Raymond Barbé. on consentira à nous dire à quoi on 
a l'intention de les faire servir. En tout cas, on refuse de nous 
le dire aujourd’hui. 


M. le secrétaire d'Etat. Les assemblées locales doivent avoir 
la priorité du plan quadriennal ! 


M. Raymond Barbé. lPermetlez-moi d'indiquer qu'une telle 


explication ne saurait nous satisfaire: car les crédits, c’est 
comme la langue d'Esope, cela peut être le meilleur ou le pire. 
Tout dépend à quel sage ils serviront, 
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C'est pourquoi nous avoirs déposé notre amendement afin de 
bien préciser l’usage que le Gouvernement sera autorisé à en 
faire. Et ceux qui le repousseraient se rendraient complices 
de la volonté du Gouvernement de profiter de l'obscurité qu'il 
entend maintenir, afin de faire de ces crédits le pire usage 
contre les peuples d'outre-mer. 

M. Dusseaulx. Pourquoi voulez-vous retirer un million ? C’est 
beaucoup ! 


M. le président. Personne ne demand: 
mendement ?.. 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement constate que pour 
la première fois au moins cet après-midi les représentants du 

arti communiste nous ont montré d'une manière indiscutable 
a nostalgie qu'ils ont du pouvoir. Je leur dis tout simplement 
que, jusqu'à présent, je ne pense pas qu'il y ait ni dans cette 
Assemblée, ni ailleurs, beaucoup de parlementaires disposés 
à combler leur attente. 

Je voudrais ajouter que les sociétés d'économie mixte dénon- 
cées tout à l'heure par M. Barbé, ont été mises en place, les 
plus importantes au moins, il y a déjà bien longtemps, à un 
moment où le parti commuñiste était au pouvoir et où M. Mau- 
rice Thorez était même vice-président du conseil. 


M. Arthaud. Ce n'est pas très fort ! 


M. le président. La commission a-t-elle des ohservalions à 
présenter ?.… 

M. le président de la commission, La commission repousse 
l'amendement en raison de la signification donnée par 
M. Barbé. D'autre. part, comme vient de le dire notre collègue 
M. Dusseau!x, nous nous sommes plaints les uns et les autres 
de l'insuffisance des crédits accordés aux territoires d'’outre- 
mer. Or, en la circonstance, M. Barbé ne se contente pas d'une 
réduction indicative, il demande une réduction effective d'un 
million. Dans ces conditions, la commissi 
dement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement d: 
M. Barbé, repoussé par la comimission, 

M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin, monsieur 1 
président. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, pré- 


la parole contre l’a- 


repouséee 


sentée par M. Barbé, au nom du groupe comimuniste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles son! rer ueillis MM. les Secreluires en Oops rent 


le dépouillement.) 


M. le président. Voici l2 résultat du d‘pouilement du scru- 
lin : 


3 


Pour 1 idopt 15 
100 


L'Assemblée 
M. le président. Je suis saisi d'un amendement, prés 


par M. Schock, au nom de la commission du plan, de l'équi} 
ment et des communications, tendant à « réduire de 1.000 
francs. à titre indicatif, le montant des autorisations de pi 
gramme ou de promesse demandées au chapitre 68-92 (France 
d'outre-mer, titre VI A, 8° partie) ». 

La parole est à M. Schock pour soutenir son amendement, 

M. Schock. Mes chers "allègues, je suis déjà intervenu dans 
Ja discussion générale. J'ai abordé le problème du karité 
discuté en commission. Je voudrais simplement ajouter deux 
mots: la commission, au cours de la discussion, a tenu compte 
du but poursuivi par le pian d'équipement, à savoir l’éléva- 
tion du niveau de vie des populations, Elle s’est rendu compte 
de l’état des pays sah is qui n’ont aucune structure écono- 


le l’Union française n’a pas adopté, 


mique. Elle a voulu marquer son intérêt pour ces terriloires 
en demandant qu'un effort soit fait pour l'industrialisation de 
l'extraction de cette graine, L'on pourrait, semble-t-il mi 


tenant, prévoir la construction d'une ou deux usines sur place 
permettant la trituration du karité pour la consommation locale 
tandis que des efforts seraient poursuivis par l'E. R. H. ©. pour 
l'amélioration de la qualité du beurre de karité, 

Je remercie d’ailleurs M. le représentant du Gouvernement 
qui nous a donné quelques assurances quant au travail efle 


tué sur ce point et c'est jourquoi je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement de M. Schock est retiré. 
Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Cianfarani, 
tendant à « réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le mon- 


tant des autorisations de progi 1 de nesse 
dées au chapitre Gs-12 (1 l'ouutre-met tre VI A, par: 
ue), » 

La paro:e est M. ( fa! 

M. Cianfarani. Je lement, m r le : L 
ut il 

M. le président, M. 4 

Personne ne demand \ par d 

Je mets aux voix le chapitre GS-92, 

Le ch ptuire OS, nus au oir, est ad pi 

M. le président. « Chap. 6s-0! Subvent pour juipee 
ment publ les territoires d'out uer : 

« Autorisations de prog 1 de 
110 n le fra | 

« Crédits DA ant 

M. Junillon, Je demande la 

M. le président. La parolz est à M. Jun 

M, Junillon, président de la commission de Ta léaisl n, 
de la justice, des affaires admainastratives et doman ‘ Mes 
hers coilègues, en appt int nine quiétu le 
cette fin de séance, Je nensais qu'une telle ambiance était 
propice à toutes les isions et à toutes les aulaces, M 1- 
sions à l'égard d'un prubeme 1 souvent int 
vous — celui d ‘équipement jui ure des territoire | itre- 
mer, — étaient fondées sur l'examen — sans doute trop ra- 
pide — du projet de loi n° 4785, dont l'intitulé porte en par- 
ticulier « équipement des serx civils », Indication fort inté- 
reéssante, confirmée par “1, alinéa de les motif lans 
equel je retrouve la « it stratif, so 
cial et ». 

S'agissant d'un texte concernant semble de la R h'ique 
française, j'avais déduit, tout naturellement, après ces consta- 
lations sommaires, que l'équipement adm tratif des terri- 
toires ner sera lui auss Compris dans es déne es 
examinées aujourd'hui. 

L'analogie des exigences en ce!'te matière levait À mon 
avis, Commander une résartution propo nn e mu 
Et je comptais ainsi trouver à la ice 191, des indicat < Je 
surantes sur le montant des crédits proposés pour l'équipe- 
ment dont il s'agit. 

Hélas ! hélas ! j'ai dû constater que les 400 millions ant#- 
rieurement prévus à l'exercice 1952, consllualtent le geste 
nitif, mais limité, de la meiropaie, 

Sans doute e chapitre coneidéré mentionne-t-il une orme 
de 6) m ls pour tenir compte des variations de prix inierve- 
nues depuis juiliet 1951, Par contre, rien n'a été prévu pour 
l'aven r. De sorte que éi je me rélere ex: el vement aux 
ments qui nous sont précentés je suis € irot d ure 
que la somme de 40 millions est le chiffre définitif de la 
contribution de la métropole à l'équipement judiciaire des 
territoires d'outre-mer. Et cela ri présente très exacten t le 
dixième des besoins financier évalués le 28 octobre 1452, à 
cette même tribune. pour la construction des hâtiments et des 
logements nécessaires à la réalisation intégrale de la réform 


judi iaire outre-mer. 


Eh bien, mes chers collègues, quand on connaît la situation 
financière actuelle des territoires d'outre-mer, on ee tronve 
obligatoirement placé devant l'alternative: ou la métropole 
reconeidére le probléme et, par répercusslon, le montant de 
sa participation financière, ou nous admettrons que sera 
compromis l'achèvement de la réforme judiciaire d'outre-mer. 
Cela a été dit par les hauts commissaires intéressés, Or, ei 
nous acceptions la deuxième hypothèse, nous prendrions une 


très grave ré ponsal car, cire es éléments se harve- 
raient-ils de démontrer aux sceptiques les répercusions sociale 
de la justice. Il s’agit d’un problème dont les données, dont 
les exigences sont exceptionnelles, je le reconnais vol-utiers. 
Quatre milliards, c'est une somme, A nous, se pose à S 
la question de savoir si, à ces exigences ex tion &, ne 


doivent pas correspondre des moyens, eux auesi, exception- 
nels, Et c'est là que se place l'audace dont je parlais il y a 
un instant. Elle n'est pas nouvelle, monsieur le ministre, vous 
vous Ja rappelez parfaitement. Je reconnais faire preuve en 
in 


la matière d'un entêtement susceptible de voue spoeer si, 


au fond de vous-même, vous n'étiez convaincu autant que 
moi, si ce n’est plus, des exigences que j'énonce si souvent à 
cette tribune. Cette audace consiste en l'appel au concours du 


FE 
Certes, je n'ai pas oubl'é les d'orthodoxie finarwm'ière 
que l'on à bien voulu opposer à Ina thèse, Ma s, je na nas 


[NUS CE récent — l'exemple que 
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cituis le 8 octobre 1932 à cette même place, et qui concernait 
l'affirmation d'un ministre de la France d'outre-mer, en la 
personne de M. Coste-Floret, Peut-être ce dernier se repent-il 
aujourd'hui d'avoir été très audacieux, avant moi! Mais j'ai 
bien le droit de faire état de son opinion aulorisée. pour 
demander que l'on veuille bien étudier une suggestion 
hautement parrainée. 

l'eut-être n'est-ce pas rigoureusement conforme au texte 
même de la loi du 30 avril 196, encore que si on j'examinait 
attentivement, on pourrait peut-être trouver, comme c'est le 
cas d'ailleurs dans beaucoup de textes législatifs on rég:emen- 
taires, le hiais nous persmettant d'obtenir satisfaction, 

Mais je suis sûr, par contre, que cette suggestion que Je 
formule encore aujourd'hui avec une insstance accrue est 
conforme à l'esprit de la loi du 30 avril 1946. 

Je vous ai dit tout à l'heure le caractère social que revêt, 
À mon avis, la justice, S'il fallait invoquer des exemples dou- 
loureux, nous pourrions rappeler l'origine des mouvements 
de Madagascar, par exempie, dont certains ont pu discerner 
les origines dans une carence de la justice , 

Si j'invoque le caractère social de la construction de loge- 
ments pour les magietrats exerçant outre-mer dans des condi- 
tions fort difficiles, je peux me référer à des exemples fournis 
par des services admimstratifs mentionnés dans un projet qui 
nous est soumis et aussi dans 1es complies rendus exécution 
dés 

Par conséquent, si je demande pour les magistrats un traite- 
ment identique, je ne fais pas preuve d'une originalité cou- 


Mais je vais plus lole, monsieur le ministre, et, cette fois, 
je pose la question avec gravité. 

Si vous voulez absolument me démontrer que le texte de la 
loi du 0 avril 1946 ne permet pas au F. L D, E. S. de consentir 
cette participation, alors je vous dis — et vous le savez — le 
probléme est trop important pour que sa eolution soit différée. 
S'il faut modifier la loi du 30 avril 1%:6, n'hésitons pas car 
nous ne pouvons pas rester dans la situation actuelle, 

Vous nous avez dit ici, le 7 décembre 1950, que vous èl'ez 
d'accord pour une refonte générale de la loi du 30 avril 1946 
qui tiendrait compte en particulier — vous l'avez répété tout à 
l'heure — des pouvoirs dévoius maintenant aux assermb.ées 
territoriales et notanunent aux grands conseils, 

Le moment n'est-il pas venu, à la faveur de cette efonte 
générale dont nous sommes partisans, de prévoir cetle parti- 
cipation du F. 1. D, E. S. aux dépenses ayant, me semble-t-il, 
tère social et qui, de plus, se placent dans le cadre 


un iraciet 
des exigences de la souveraineté ? 

J'ai voulu dire cela, monsieur le ministre, avec une convic- 
tion accrue parce que je suis sûr maintenant que si nous ne 


faisions pas cet effort insupportable par les territoires d'outre- 


mer, c'en serait fait de la réforme judrclaire, 

Cela n'est pas, j'en suis sûr, le désir du Gouvernement. Mais 
qu'il prenne garde de ne pas arriver, malgré lui, à un résultat 
dont nous mesurerions alors les conséquences. 

lelle est, monsieur le ministre, mes chers coilègues, la justi- 
flcation d'un appel dont le taciturne pourrait dire qu'il est le 


reflet le l'est ince et le temoignage de la perseverance. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. M. le prés dent de la commission de 
la législation à eu raison de revenis sur un problème ont la 
gravité est certaine. Et je crois me souvenir qu'il y a peu de 
temps, lors de la discussion du budget de fonctionnement du 
ministère de la France d'outre-mer, M. JuniHon avait dejà 
posé la question je savoir s'il n'élait pas possibe de trouver, 
par l'intermédiaire du F. I. D. E. S. ou de la caisse centrale, le 
inoven d'assurer la poursuile du financement nécessité par 
la mise en place d'un appareil judiciaire moderne dans les 
terriluires d'outre-mer, 

Quel est, à l'heure actuelle, l’état de la question ? 

Les chiffres que vous avez vus dans le budget vous fixent 
tout de suite: alors qu'au départ on évaluait à 2.200 millions 
le volume des crédits nécessités par la mise en place d’un équi- 
wment judiciaire correspondant à la réforme que nous avions 


voulue, ce sont en réalité, à l'heure actuelle, 400 millions 
seulement qui ont été inscrits en autorisation de programme 
pour une première tranche, et les crédits qui nous sont deman- 


liés aujourd'hui ne représentent qu'une réévaluation des cré- 
dits mscrits au titre du budget de 1952. 
Il se trouve, il est vrai, que l'Afrique occidentale française 
d'une part, Madagascar d'autre part, n'ont pas dépensé, à 


l'heure qu'il est, {a totalité des crédits qui étaient mis à leur 
disposition pour 1952, mais nous nous trouvons placés devant 
une simple réévaluation sans crédits qui permettent d'envisa- 
ger une nouvelle tranche de l'équipement judiciaire. Dans ces 
conditions, la position faite par M. ie président de la com- 


mission de législation, consistant à faire intervenir soit le 
F. L D. E. S$S., soit Ja caisse centrale, soit les deux, pouvait 
paraitre séduisante 

M. le ministre de la France d'outre-mer a promis de mettre 
la question à l'étude. L'étude se poursuit actuellement, j'en 
donne l'assurance à M. Junillon, On peut évidemment pré- 
tendre, à première vue, et à s'en tenir à une interprétation 
suffisamment large du texte de la loi du 30 avril 1946, que 
l'équipement judiciaire peut, dans une certaine mesure, être 
englobé dans L développement social des populations d'outre- 
mer et que, dès l'instant où l’on parle de plan d'équipement 
orienté vers le progrès social, la mise en place d’un équipement 
judiciaire parallèlement à l'équipement scolaire ou sanitaire 
peut être considérée, elle aussi, comme un facteur de progrès 
social, A s'en tenir à la lettre du texte de la loi du 30 avril 
1946, je crois qu'il est moins facile d'affirmer que l'équipe- 
ment mr goes puisse être couvert par le texte de cette loi et 
que. dans ces conditions, on puisse faire intervenir soit le 
. L D. E.S., soit la caisse centrale. Mais, de toute manière, je 
donne à M. Junillon l'assurance que l'examen de cette ques- 
tion se poursuit, Nous avons, comme lui-même, le souci de 
venir au secours des territoires qui ne peuvent pas tout seuls, 
c'est évident, assurer la mise en place d'un équipement judi- 
ciaire très lourd. Il faudra bien, sous une forme ou sous une 
autre, trouver une formule. Celle que vous préconisez est un 
remaniement assez profond de la loi du 30 avril 1946. Je crains 
que ce ne soit un procédé un peu long et que l'équipement 
judiciaire ne puisse pas attendre que les différentes assem- 
blées aient eu la possibilité et le loisir de se prononcer sur la 
modification, qui demande tout de même d'assez longues étu- 
des, d'une loi qui à été votée très rapidement, mais qui — 
vous le savez bien — s'il s'agissait maintenant de la remettre 
sur le chantier, demanderait sans doute encore beaucoup plus 
de temps. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur Je 
chapitre 68-94 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 68-94, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les chapitres dont la teneur sui :) 


Intérieur, 
Tire V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
7° parlie. — Equipements administratif et divers. 


M. le président. — « Chap. 57-W, — Equipement en maté 
riel de transmissions : 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
55 millions de franes, 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 96 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Trrre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC L& CONCOURS D& L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 


partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 


« Chap. 63-50, — Subventions d'équipement pour la voirie 
départementale et communale : 

« Autorisations de pragramme ou de promesse demandées, 
600 millions de francs. 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 
1.850 millions de franes, » — (Adopté.) 


Présidence du conseil. 


VI —— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A, — Subventions et participations, 
2 partie. — Energie el mines. 
« Chap. 62-02. — Subventions d'équipement pour divers tra- 


vaux miniers et industriels dans les 20ones d'organsation 
industrielle de l'Union française : 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 
5 millions de francs, » — (Adopté.) 


on 
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Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION I, —= TRAVAUX PLIBL'OS, TRANSPORTS 
ET RISME 


Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
& partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58-30, — Etablissements de signalisation maritime 
— Equipement dans les territoires d'outre-mer: 

« Autorisations de programme ou de promesse demandees, 
millions de francs. 

« Crédits de payement demandis pour l'exercice 19%, 
millions de francs. » — (Adoplé.) 


SECTION IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALI 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTLS PAR L'ETai 
& partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58-90, — Equipement des aéroports et routes aérien- 
pes hors de la métropole : 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
3.331 millions de francs, 

« drédits de payement demandés pour l'exercire 19, 
francs, » — (Adopté.) 


VL — INVESTISSEMENTS FINANCÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


3° partie, — Transports, communications 
et télécommunicalions. 


« Chap. 63-20, — Subventions pour l'achat de matériel séros 
pautique : 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
243 mülions de francs, 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 
243 millions de francs. » — {Adopté.) 


SECTION NI, — MARINE MARCHANDE 
— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie, — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 57-10, — Equipement des services de l'inseription 
Maritime : 

« Autorisations de programme ou de promesse demandées, 
251.900.000 francs. 

« Crédits de payement demandés pour l'exercice 193, 
128.800.000 francs, » — Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1%, qui avait été 
reserve, 

(L'article 1%, mas aux voir, est adonté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Il est ouvert au ministre des finances au titre 
des opérations imputables sur le titre IV « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat (B, — Prêts et avances) » 
des erédits s’élevant à la somme totale de 349.800 millions de 
francs. Ces crédits sont répartis par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. » 

Avant de mettre aux voix l’article 2, je donne lecture du 
chapitre 60-80 figurant à l'état B et relatif aux investissements 
de la métropole, 


ETAT B 
Finances et affaires économiques. 
CHAPITRE [%, — FONDS DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 60-80, — Versement au fonds de modernisation el 
d'équipement (investissements hors de la métropole), 

«a Crédits de payement, 143.700 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 60-s0. 

(Le chapitre 60-80, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2 
dont j'ai déjà donné lecture, 
(L'article 2. mis aur voir. est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 


Art, 3, — est ouvert aux munistres, au titre di 
lions imputables sur le titre VII Reparat s des dommages 
le guerre », des erddits s'élevant à la somme totale de 430.200 
millions de francs, Ces crédits sont répartis par hapitre, con- 
formément à l'état GC annexé à la présente loi, 

Il pourra être proséde en s d'exercice, par décret contres 
signé du ministre des finances. du minstre de reconstruction 
et de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget, après avis 
pre ilable et conformi les s, di la 
reconstruction et des dommages de guerre de l'Assembise matin 
hale et avis des is d lt rt 1 
et des dommages de guerre du { le la République, à des 
Virements di rédiis entre les chamtres: 79-10 Versement à 
la caisse autonome de la r« istruction » et 79-20 Mobulisae 


hon et remboursement des titres à trois, six et neuf ans émis 


par la caisse autonome de la reconstruction 
Avant de mettre aux voix l'article 3, je d we lecture du 
chapitre 70-10 figurant à l'état et relatif à la caisse 
de reconstrnction, 
ETAT C 
Finances. 
« Chap, 70-10, — Versement à caiss iutonome de 
reconstruction. 
« Crédits de pavement, 255 milliards de francs, » 
Personne ne dermande la parole”... 
Je mets aux vois le chapitre 70-10 


Le chapitre 70410, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 3, 


L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 4: 

« Art. 4. Le ministre des finances est autorisé À consentir 
en 1953, sur les ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement, aux entreprises, organismes et collectivités qui 
réalisent des investissements économ ques on sociaux, des 
dont le montant maximum est arrété à la somme de 
de francs, conformément à l'élat D annexé 
à la présente jui 

« Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur 
avis du commissaire général au plan, Un rapport sur leur uti- 
sation est présenté tous les six mois à la commission des 
investissements par le commissaire général an pan: ce rap- 
port est communique aux commissions des finances du Parie- 
went 

Cet article est réservé jusqu'au vols des dispositions relatives 
aux investissements bors de Ja métropole (lignes 11 et 12 du 
compile spécial 


Je donne lecture de ces dispositions : 


ETAT D! 
V, — INVESTISSEMENTS HORS DE LA 


« Ligne 11, — Prêts pour la réalisation d'investissements 
nomiques et sorlaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 57 
bards 600 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix ;a ligne 11 

(La ligne 11, aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Ligne 12, — Avances à la caisse centrale de 
la France d'outre-mer pour le financement du plan de muder- 
nisation et d'équipement dans les départements et territoires 
d'outre-mer, 41.300 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix la ligne 12, 

(La ligne V2, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'article 


L'article 4, nus adopte 

M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 

« Art. 8. — Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme pour 1953, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des auwtori- 
salions de programme s'élevant à 210,000 millions de francs et 
des crédits de payement d'un montant total de 255.000 millions 
de francs, répartis conformémeut à l'état F annexé à la pré- 
sente loi, Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exer- 
cice par décrets contresgnés par le ministre de la reconstrne- 
tion et de l'urbanisme lé ministre des finances et le secrétaire 
d'Etat au budget, après avis préa'ahe et conforme des commis- 
ons d finances et de la reconstruction et des dommages de 
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ruerre de l'Assemb'ée nationa'e et avis des commissions des 
finan es et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseil le la Rép q 1e, 
s vistes au paragraphe I de l’état annexé à la 
présente loi seront imputétes à un compte d'affectation spé- 
ciale qui sera crédité des provisions et des remboursements de 
la caisse autonome de ‘a reconstruction », 

Cet réservé jusqu'au vote du paragraphe 3 de 
l'état F relatif à la participation de la France à la reconstruc- 
tion des territoires d'outre-mer 


Je donne lecture du paragraphe HE : 


irticle est 


ETAT F 


« Paragraphe IN, — Participation de la France à la recons- 
truction des territoires d'outre-mer (lois des 21 et 2% octobre 
1916, loi du 30 mars 1947, art. 50 et 51, et art, 42 de la loi 
n° 21-650) du 24 mai 1951) : 

« Autorisations de programme, 5 milliards de francs. » 

« Autorisations de payement, 5 milliards de francs. » 


Per ne mande 
Je mets aux voix :e paragraphe ll 


(Le paragraphe WI, mis aux voix, est ado} té.) 


la parole ?.. 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article 8: 
L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, Je donne lecture de l'article 16. 


TITRE WI 


Dispositions spéciales aux dépenses d'investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat (B. Prêts et avances). 


« Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
émis pur les établissements et entreprises qui réalisent Je glan 
de modernisation et d'équipement. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 16, 

(L'article 16, mus aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la tentur Ssuil:) 

M. le président. « Art. 17. — Les entreprises, organismes et 
collectivités qui émettront en 1953 des emprunts pour l'exécu- 
tiou du pan de moderuisalion et d'équipement, pourront obte- 
nur, pour le service de ces emprunts, le concours financier de 


l'Etat sous forme de participations en annuités. La charge réelle 


supporiée par l'emprunteur ne saurait cependant être infé- 
rieure à 5 p. 100, » — (Adoplé.) 

« Art, 18 — Le plafond les avances que Ja caisse centrale 
de la France d'outre-mer est autorisée à consentir aux terri- 
toires et départements d'outre-mer est fixé à 108 milliards de 
fra 

« Ce montant mprend 105 milliards pour les territoires 


d'outre-mer et 3 milliards pour les départements d'outre-mer. » 
— id pté.) 


« Art. 19 Le moatant maximum des emprunts que l'admi- 
nistration des chemins de f le la Méditerranée au Niger est 
autorisée à émettre en 1933 pour la couverture de ses dépenses 
d'acquisition de matériel roulant, mobilier et outillage, est fixé 
à 58 millions de franes. » — (Adopté.) 


« Art, 20, — Le montant maximum des emprunts que la com- 
pagnie du chemin de fer franco-éthiapien est autorisée à émettre 
en 1133 ave » garantie de l'Etat pour la couverture de ses 
dép s de premier établissement est fixé à 340 millions de 
francs — 


ten amer ALALS 
TITRE IV 


Dispositions spéciales aux dépenses de reconstruction 
et de construction. 


« Art. 18 -_ Dans les départements d'outre-mer, la caisse 
centrale de la France d'outre-mer est substituée au crédit 
foncier de 1 ef au sous-comptoir des entrepreneurs pour 
co des prèts garantis par FPEtat en application le l'ar- 
ticle #9 de la lu 21 juillet 1960, » 1dopté.) 


iux voix l'ensemble de l'avis sur Je 


M. le président, J: 
projet de 101 


M, Raymond Barbé. Je demande la parole pour expiiqu-r 
mon vote. 


M. le président. La paroie est à M. Barbé. 


M, Raymond Barbé, En rejetant l'amendement que nous 
avions déposé, le Gouvermemenut et la majorité de l'Asserubl: 
ont montré qu'ils refusaient de donner aux plans dits « d'équ 
pement » une orientation favorable aux intérèts des peuple 
d'outre-mer et que je rappelle : 

— Priorité donnée à l’éqnipement social relatif notamment à 
l'enseignement et à la santé ; 

— Ahandon des projets d'expropriation et de pillage intéres- 
sant les grandes sociétés agricoles et minières ; 

— Rejet des prétentions du Gouvernement et de ses repré- 
senlants dans les territoires d'outre-mer de faire supporter aux 
populations d'eutre-mer les conséquences financières de leur 
poiilique ; 

— hRenonciation aux préparatifs stratégiques contraires aux 
intérêts et au désir des peup.es d'outre-mer ; 

— Condamnation, enfin, de l'intégration des plans dans la 
perspective d'une communauté européenne, manifestation d'un 
colonialisme redoublé 


Gouvernement et majorité de l'Assemblée ont ainsi montré 
leur volonté de poursuivre avec leur plan quadriennal leur 
politique d'exploitation et de pillage renforcés des pays d'ou- 
tre-mer et de leurs populations, leur politique de préparation 
accélérée à la guerre impérialiste, politique menée pour le plus 
grand profit des intérèts capitalistes, des trusts monopolistes 
coloniaux, métropolitaine, « européens » et d'outre-At'antique 
— ainsi que mon camarade M. René Arthaud l'a montré au cours 
de son intervention dans la discussion générale — politique qui, 
de l'aveu et suivant les termes révélateurs emaloyés tout à 
l'heure par M. le ministre, suscite outre-mer « l'inquiétude » 
et « la panique ». 

Quant à nous, nous nous refusons à couvrir une telle poli- 
tique qui va de pair avec l'oppression sans cesse plus lourde 
qui s'abat sur les peuples d'outre-mer. 

C'est pourquoi nous voterons contre l’ensemble de l'avis, en 
donnant à notre vote le sens d'une protestation contre l’utili- 
sation de crédits dont plus de cinq ans de politique « atlan- 
tique » ont montré aux peup'es d'outre-mer les dangers et la 
malfaisance, (Applaudissements à l'ertrême gauche. 


M, le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais simplement doener une 
indication. L'inquiétude, voire la panique auxquelles je faisais 
allusion tout à l'heure avaient trait à la perspective aperçne 
par les populations d'outre-mer d'un abandon du plan d'équi- 
pemem et, d'autre part, aux inquiétudes manifestées — c'est 
exactement ce que j ai dit — par les assemblées locales devant 
les charges considérables que les réalisations économiques ef 
sociales font peser sur elles. 


M. Raymond Barbé. Voili ce que vous avez dit, mais pas la 
première partie ! 


M. le secrétaire d'Etat. C'est ce que j'ai dit très exactement, 

Je veux ajouter, d'autre part, que M. Barbé donne, comma 
prétexte au refus par le parti communiste de voter le texte qui 
nous est proposé, un certain nombre d'arguments, mais qu'il 
me soit permis de dire qu'aussi bien les programmes annuels 
des plans d'équipement que le plan quadriennal lui-même 
seront sournis, avant de passer à l'exécution, à l’assentiment 
des assemblées locales, assemblées territoriales et grands con- 
seils, Chacun sait que ces assemblées comportent une majorité 
d'autochtones qui connaissent, quoi qu'on pense, les besoins, 
les désirs et les aspirations des populations qu'ils représentent 
Je veux, en terminant, lenr faire confiance pour qu'ils se pro- 
noncent en toute connaissance de cause sur l'orientation A 
donner aux plans qui leur sont offerts en vue d'assurer leur 
développement économique et leur progrès social. 


M. Touré. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le présidont. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, au cours d'un récent débat, 
notre collègue, M. Bidet, a rappelé très justement que l’Assem- 
blée de l'Union française, depuis qu’elle fonctionne, n'a cessé 
l'inviter le Gouvernement et le Parlement à promouvoir et à 
réaliser dans les territoires et départements d'outre-mer une 
politique sociale et économique digne de ces pays, c'est-à-dire 
digne de la France elle-même. Nous sommes heureux de consta- 
ter, par la loi soumise à notre avis, qu'il a été tenu compte de 
notre recommandation, ce qui indique aussi que l'inefficacité 
de l'Assemblée de Versailles, proclamée par des cerveaux impé- 
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nétrables aux réalnés, es plus appare (Très 
bien! très bien!) 

D'ailleurs, que serait une loi 
n’aboutissait qu'à établir la 
intérêts communs qui, au lieu de se nuire, doivent se fortifie 
se compléter ? 
Notre sujet est vaste et il nous manque certains élément 


que réelle. 


: 
nérale elle 


de portée £ 


lutte et l'antagonisme entre 


pour le discuter valablement. Aussi est-ce pour cette 1 
que mon groupe à pas tervenir a discussion 
générale et n'entrera pas, à l'occasion de cette ex ton d 
vote, dans une discussion détaillée et approfond | 
matière qui se raisonne Surlout en chuifres. D'aille 
comment pourrait-il le faire sans ru hapitre à la «1 
üque toujours stérile et souvent ceux qui 
sont journellement aux prises avec les difficultés 

Quoi qu’il en soit, une première quest s'in ce. En 1952 
£&o milliards ont été accordés à ces territoires, En 19 on : 
prévoit que 3 milliards et demi de plus, « q \} 
micre dotation doive servir au payeine! t 
gées. I y à là une situation qui nous inquiète, | l 
comme base de raisor né s analogies entre la métropol 
et ces pays. C’est une q estion d'importance relat ve. Mais 


nous pensons que l'ingéniosité du Gouvernement — et surt 
sa bonne volonté — fera en sorte que nos grands e<poirs ne 
soient transformés en amère déception. 


Je me plais, en tous cas, à reconnaître les efforts faits par le 
Gouvernement pour equiper les territoires d'outre-mer, mais 
il n'est pas superflu, comme nous l'avons toujours fait, d 
l'éciairer, d'orienter son activite, 

Je ne m'étendrai pas non plus sur les inconséquences du 
système d'équipement dans nos territoires. Qu'il me suttise dé 
dire simplement que des milliards ont été inscrits dans les 
budgets, quelques investissi ments profitent aux citovens des 


andes villes, alors que les autochtones ignorent encore 1! 
bienfaits de ces efforts qui devraient aller jusque dans les 
dernières cases de brousse, 


Dans le domaine social, je ne cilerai qu'u 
l'habitat. Certes, le ministère de la Fi 
déjà, et à plusieurs reprises, penché sur celte question impor- 
tante des conditions de l'habitat et de l'urbanisine en general, 


Chacun connaît les travaux de la commission de l'urbanisme 


ance douire-mer s est 


à la direction du plan de développement économique et socia 
Mais, où en sommes-nous sur le plan concret ? De grands pro- 


tr sont en cours de réalisation qui visent 
aire l'urbanisme proprement dit que les besons 1mineédiats 
des populations. 11 conviendrait donc de 


inscrites au budget une orientation nouvel] 

Joi du 30 avril 1946 n'est-il pas, en effet, de satisfaire pa io- 
rité aux besoins des populations autochtones et de généraliser 
les conditions les plus favorables à eur progrès social ? 


Mais l'équipement social est, à présent, relativement très 
avancé. Il serait temps, maintenant, que l'effort soit porté à 
l'équipement économique, à la production. L'Afrique, est4l 
besoin de le rappeler, tire la plus grande partie de sa richesse 
de l'activité agricole de ses habitants. 


Il est évident que l'agriculture réclame incontestiblement un 
pl in d'aménagement ; mais, jusq l'ici, cé pi in d'aménagement 
n'a pas tenu compte, dans cette première étape transitoire, des 
méthodes traditionnelles qui demanderaient des crédits 
minimes. Il s'est, au contraire, lancé dans une grande expé- 
rience alors que c’est seulement plus tard, | moment 
sera jugé favorable de franchir une seconde étipe, qu'on pour- 
rait envisager l'établissement d’un plan de grande envergure 
qu'il posera alors un problème technique. : 


rsque le 


I! nous est agréable de penser que l’on peut faire confiance 
au ministre de la France d'outre-mer qui dirigea avec tant 
de compétence le département de l'agriculture pour donner à 
l’agriculture de nos pays la même impulsion que celle qui a 
été donnée sous sa haute direction à l'agriculture métropo- 
btaine. 


La solution que j'indique ci-dessus me semble être celle qui 
permettra la it dans les délais acceptables, d'élites 
économiques sans jesquelles il serait vain de parler d'évo- 
lution. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Touré, vous voudrez bien 
reconnaître qu’en matière d'équipement social, un gros effort 
doit être fait sans négliger pour autant l’économique, Vous 
représentez la Guinée; vous savez que Conakry attend un hôpi- 
tal convenable. Vous serez certainement d'accord pour que nous 
persévérions dans ce sens-là. 

M. Touré. Je ne dis pas que tout soit fait dans k 
social. 


domaine 


M. le secrétaire d'Etat. Ce que vous avez dit pouvait être mal 
interprété par une certaine purlie de l'A blre 
M. Touré. \ "est l'habitude d tte partie de l'Assemblée 
J t que tout té fait. J 
T5 
ve 
es 
le 
sis 
est Un { est » 
s d re gl t1 \ 
? ] est le nous des effort ins 
qi u nues \ pui itions qu on n pas 
C'est en espérant qu le Gouvernement t À ute de 
en UN ble pl jet t | 


\uplaudissements 


Charles-Cros 


M. le président. La parole est à M 


M. Charles-Cros. Mes chers collègues, j'ai quelque scrurule 
à prolonger, méme d'un instant, ce débat, Je x LE 
exp} juer le 1e t le mien UE ré 
I à cet instant qu'il est quelquefois ] facile d'émettre un 
que de l'expliquer 

Nous voterons l'avis tel qu'il est el par m- 
mission des affaires tinat expos le mes 
amis MM. Cazelll Ya D et J et malgré l'opti- 
misme de M. le rapporteur, l’éloquenre M Ù je 
dois dire que nous le ferons sans h me. 

Ce qui nous préoccu] sont les 1 ] terriloires 
d'outre-mer, et qui sont Le projet budyret 
tissements pour 1953 est t, pus de 
{ x véritable in | pra que 
e budget ex € lé q ! { IA po- 
les p ] ippré- 
nous ne praliquons pas la po jue au juré 

Certains pourront tirer argument du fait que les lits sont 
faibles, pour essayer de prouver que dans les cercles gouver- 
nementaux, n'est pas tenu un compte sufltisant des avis de 


cette Assemblée, 
Pour notre part, nous pensons que la France se débat dans 
des difficultés très grandes, dans des embarras d'ordre finans 


cier; des pays amis, comme l'Angleterre, connaissent d'ail 
leues les mèimes difficultés que Récemment à eu eu, 
en Angleterre, une conférer économique du Commonwealth 
britannique, et les résultats n'en n'ont pas éle extremement 
catisfaisants si, là aussi, on ne s’en tient pas à pinion 


Jours assez oplimislte des gouvernements. 

Pour nous, un bndget d'investissements constitue un véri- 
table acte de foi. Et c'est dans cette perspective, c'est parce 
que nous voulons à nouvean souserire à cet acte de foi dans 


la commumanté métropole-outr( mer, que mons volerons, avee 
toutes les réserves qui of t été formulées, l'avis qui non est 
demandé par la comimission des finances. (Applaudissements 


à qau: he et au centre.) 
M. le président. La parole est à M. 


M. Vignes. Je ne voudrais pas prosonger ce lébat, mais d’un 
mot dire seulement que le groupe des répnblicains populaires 
votera l'avis favorable au projet de budget qui nous est sou- 
reserves, toutefois, qui ont d'ailleurs été 
formulées lors du précédent débat dù à l'initiative de notre 
commission du plan. 

Nos réserves portent plutôt sur un 
problème : la recherche non des 
mais plutôt des réalisations effectives, peut-être moins ambi- 
tieuses mais beaucoup plus proches des populations de :a 
brousse, l'abandon de certains grands projets et de certains 
eflorts qu'on pourrait taxer de gigantisme pour des travaux 
plus immédiatement accessibles aux populations autochtones 
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et qui les associent plus intimement à ce travail. Nous sou- 
hailuns également que l'eflort se poursuive dans le secteur 
social, qu'il s'agisse du domaine sanitaire ou de l'enseigne- 
ment et que, d'une manière plus générale, les investissements 
trouvent un ultime prol ngement dans les réinvestis- 
sements locaux des profits réalisés sur place. 

Sous ces quelques réserves d'ordre général, que j'abrège 
volontairement, nous volerons le projet qui nous est soumis. 
{ \pplaudisse mnt nis } 

M. Dusseaulx. Je demande la parole pour une explication 
de vote, 

M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Dusseaulx. Nous avons pris acte des déclarations du 
Gouvernement et nous nous reéjouissons que, sur un certain 
nombre des points évoqués nous ayons pu tomber d'accord. 


Nous notons, une fois de plus, au moment où nous allons 
voter l'avis favorable émis par la commission, qu'il est urgent 
de demander la mise en route effective du plan quadriennal. 
Nous ineistons tout particulièrement pour que l'examen qui 
sera fait par les assemblées territoriales ait lieu dans les délais 
les plus brefs. Car un point n'a pas échappé à cette Assem- 
blée: des crédits prévisionnels, certes, ont êté inscrits afin 
qu'il n'y ait pas de hiatus; on nous en à donné une élémentaire 
indication qui va d'ailleurs dans le sens que nous avions 
souhaité, mais il demeure une incertitude. I faut —— cette 
incertitude soit levée; il ne faut pas que ce soit dans des 
tableaux annexes que l'on nous précise l'emploi de ces cré- 
dits 

Nous voulons avoir un véritable projet. Nous espérons que 
vous pourrez #apidement le mettre au point, le soumettre 
aux intéressés sur le plan local, et le présenter à l'Assemblée 
afin que, d'une façon très précise, nous puissions nous enga- 
ger dans ce plan quadriennal, avec la ferme volonté d'aboutir 
dans le sens que nous avons exprimé au cours de cette dis- 
cussion, (Applaudissements ) 

M. le président. La parole est à M. Delmas. 

M. Louis Delmas. Complétant les explications de mon ami 
M. Dusseaulx, je voudrais ajouter quelques mots, M. le ministre 
nous ayant dit que jes programmes contenus dans le projet 
de loi n'élaient que prévisionnels et inscrits à titre indicatif, 
et que les programmes définitifs seraient du ressort des grands 
conseils où des assemblées territoriales, plus proches, sinon plus 
soucieuses, des intérêts des territoires et des populations, nous 
volerons le projet qui nous est soumis avec l'espoir que si les 
rogrammes contenus dans ce projel de loi sont modifiés par 
issemblées fédérales ou Jocales, le montant des crédits 
votés ne sera pas, lui, contesté ensuite ni réduit par l’Assemblée 
nationale. (Apylaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Schleiter, 

M. Gabriel Schleiter. Le groupe des républicains indépendants 
suivra la commission et votera l’ensemble du projet de loi 
soutnis, mais non sans faire siennes les inarques de satisfac- 
tion comme les observations, les critiques et les suggestions que 
M. le rapporteur a parfaitement soulignées, Avec lui, avec la 
commission et avec les orateurs qui m'ont précédé je souhaite 
qui le nouveau sont présent salis trop de ret ird. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Je président de la commis- 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je 
ne voudrais pas que soit clôturé ce débat sans adresser d’abord 
les remerciements de la commission et de l'Assemblée à 


M. Schmitt qui, dans le minimum de temps — vous savez que 
nous avons elé saisis de ce projet de loi jeudi dernier seule- 
ment à pu en dégager les crédits qu intéressaient l'outre- 


mer, aussi bien en ce qui concerne les Etats associés que les 
territoires et départements d'outre-mer, 

I a pu, grâce à un travail acharné et minutieux et à sa 
compétence, mettre à votre disposition le rapport qui a servi 
de base à la discussion et à l'étude de la plupart de nos collè- 
gues 

Aux remerciements que j'adresse à M. Schmitt, je joins ceux 
de la commission et de l’Assemblée aux services qui — Île 
rapport de M. Schmitt a été approuvé vendredi soir — ont fait 
en sorte qu'il} puisse vous être distribué dans la matinée de 
samedi, s'imposant ainsi un travail considérable qui mérite 
d'être signalé à votre attention, (Applaudissements.) 


Au terme d'un débat qui à duré six heures sans interruption 
et au cours duquel tous les orateurs ont pu se faire entendre, 
à part les réserves et même avec elles, présentées par certains 
d'eutre nous, nous retenons surtout la Kéclaration formelle du 


représentant du Gouvernement selon laquelle un plan quadrien. 
nal est à l'étude et sa promesse de le soumettre, sous forme 
de décret, après avis des assemblées Jocales, à la discussion ce 
l’Assemblée de l’Union française. 

Nous serions très heureux que M. le ministre fit le néces- 
saire pour hâter ce travail et pour que nous en soyons saisis 
dans un délai à peu près normal pour nous permettre de l'an. 
précier d'une façon convenable afin qu’une discussion large et 
complète s'établisse au moment où sera signé ce décret qui 
engagera pour quatre ans l'avenir économique des territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

{L'ensemble de l'avis sur le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Vignes une lettre par laquelle 
il déclare retirer la proposition (n° 209, année 1951), tendant 
à demander au Gouvernement de procéder d'urgence à une 
réforme du statut des oukils judiciaires d'Algérie, proposition 
qu'il avait déposée à la séance du 24 août 1951. 

Acte est donné de ce retrait, 


DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai reçu de M. Cornet un rapport, fait au 


nom de la commission des affaires financières, sur la demande 

d'avis (n° 446, année 1952), transmise par M. le président de 

l'Assemblée nationale, sur l’article 26 du projet de loi relatif 

aux comptes spéciaux du Trésor (n° 4879 A. N., 2 législature). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 453 et distribué, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Léger et des membres du 
groupe du rassemblement du peuple français, une proposition 
tendant à demander au Gouvernement la reconnaissance offi- 
cielle du diplôme de fin d'études délivré par l’école pratique 
coloniale du Havre (école des cadres d'outre-mer). 

La proposition sera imprimée sous le n° 454, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique Jeudi 18 décembre, à quiuze 
heures, 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

Ordre du jour du jeudi 18 décembre 1952, quinze heures : 

1° Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 222, année 1952) sur la proposition de loi de M. July, 
député, tendant à ériger en une circonscription administrative 
autonome distincte des territoires limitrophes: gouvernement 
d'Algérie, Afrique équatoriale francaise, « l'Afrique saharienne 
française », placée sous l'autorité d'un haut commissaire de la 
République. 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant : 
1° abrogation du décret du 2 septembre 1934 portant création 
d'une caiss: de prévoyance à Madagascar et dépendances; 
2° extension du champ des opérations de la caisse centrale de 
crédit agricole de Madagascar. (N° 44 et 433, année 1952, — 
M. Racine Madembat ; avis de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. M. Boiteau, 
rapporteur, 

3° Discussion 4e la proposition de MM. Begarra, Belahed, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri, et des membres du groupe socia- 
liste S. F, 1. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir, en matière de congé administratif, le régime 
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en vigueur antérieurement au 25 août 199 faveur des ssion la le 
ouvriers civils des établissements militaires d'Algérie, (N°s 20 | pri ent de l’Assemb pation sur Le d \ ru 
et 435, année 1952. — Mme Emilienne Moreau, rapporteu | sant M. le Président de la I publique à Ie: : Porte : 
4° Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Paul Simon, at lu « s n 
Esnault, Schmitt, Boluix-Basset, Gaignard, Ibrahim Babnkir, | fix nm des lans 1 iltu { 
badet, Hazoumé, Junillon, tendant à obtenir que les chroniques | 12, M. Begarra, 1 eur, — Avis 
d'outre-mer publiées par La Documentation française ture 
de la présidence du contiennent des rense gnements | - Avis d i 
relatifs à tous les par d'outre-mer (départements d'outre-mer, | 7° D le la pr sition de MM. ! | ] 
Algérie, Tunisie, Maroc). 217 et 440, année 1952, — Chekkal Daho. Lecha | A 
M. Le Brun Kéris, rapporteur.) à es pe 
Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le | if et 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi auto- | Jalgérie et à : : pou 
risant le Président de la Répuliique à ratfier la convention | ; te métrosoliteh 
internationale du travail n° 99 concernant les méthodes de tot dans ! ref - 
fixation des salaires minima dans l'agricuiture, (N°s 346 et 444, + 114 
année 1952. — M. Begarra, rapporteur. Avis de la commission de ne 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts; H n'y pas d'oppo 
avis de :a commission des relations extérieures L'ordre du r est ainsi r 
6° Discussion de la proposition de MM. Begarra, Belabed, l'erson Né , 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri, Alduv et des membres du groupe ve | | 
socialiste S. F. I. O. et apparentés tendant à inviter le Gouver- Pan 
nement à établir un nouveau plan de scolarisation pour l'Algérie La s é {tree à 1 { 4 ! 
et à le doter de ressources suffisantes, tant algérennes que Le Chef du js Te 
métropolitaines, en vue d'assurer la scolarisation totale dans de 
les délais prévus par le décret du 27 novembre 1944, (N°s 215 Risk 1 7 We 
et 451, année 1952. — Mme Malroux, rapporteur.) sanchos 
M. le président. Il n'y à pas d'opposition ? 
M. Antonini, président de la commission des affaires finan- NOMINATION DE RAPPORTEUR 
cières. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Anton 
| | M. Cornet à été nommé ranporteur de l'av's 
M. le président de la commission des affaires financières. | 1° 446. année 1959) « rie arérés 
Monsieur ie président, je demande l'inseriplion au début de comptes spéciaux du Trésor (ne 1879. A! \ see nes 
l'ordre du jour de notre séance de jeudi prochain, de la demande 


d'avis concernant l'article 20 du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor. 


M. le président. En tète de l'ordre du jour est prévu l'exa- 
men de la demande de déiai supplémentaire présentée par la 


commission de politique générale. Voulez-vous accepter d'ins- 
crire ia demande d'ayis en deuxième positior 


lon ? 
M. le président de la commission des affaires financières. 
Je suis d'accord, monsieur le président. 


M. le président. En conséquence, voiei quel serait l'ordre du 
jour de la séance de jeudi: 

Jeudi 18 décembre, à quinze heures, séance publique: 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale relative à la demande 
d'avis (n° 222, année 1432) sur la proposition de loi de M. July, 
député, tendant à ériger en une circonscription administrat.ve 
autonome distincte des territoires limitrophes: gouvernement 
d'Algérie, Afrique équatoriale française, « l'Afrique saharienne 
française », placée sous l'autorité d'un haut commissaire de Ja 
République : 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise pat M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur l'article 20 du projet de 
loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor (n° 4879, A. 


1 


2° législature) (n°° 416 et 453, année 1952, M. Cornet, rappor- 
teur 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 


présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant : 
a) abrogation du décret du 2 septembre 1934 portant eréation 
d'une caisse de prevoyance à Madagascar et dé penuances ; 
b) extension du champ des opérations de la caisse centrale de 
crédit agi cole de Madagascar n°. 44 et 133, année 1452, 
M. Racine Mademba, rapporteur. — Avis de la commission di 
l'agriculture, de l'« levage. des chasses, des ches et des 
M. Boiteau, rapporteur 

4° Discussion de la proposition de MM, Begarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri et des membres du groupe socia- 
liste S. F. L O, et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir, en matière de congé administratif, le régime 
en vigueur antérieurement au 25 août 1949 en faveur des 
ouvriers civils des établissements militaires d'Algérie (n° 320 
et 455, année 1952, Mme Emilienne Moreau, rapporteur) ; 
D scussIon de proposition de MM. n<don Pa S mon, 
Esnault, Schmitt, Boluix-Basset, Gaignard, Ibrahim Babak 


Dadet, Hazoumé, Juni:lon, tendant à obtenir que les chroniques 
d'outre-mer publiées par la documenti:tion française (éditions 
de la présidence du conseil) contiennent des renseignements 
relat fs à tous s pavs d'outre-mer part ts d'outr IneT 


Algérie, Tunisie, Maroc) (n° 217 et 440, année 1952, M. Le Brun- 
Kéris, rapporteur) ; 


di 
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REMISES A LA PRESIDENCE DE L'A=<! 


DE 


L'UNION FRANCAISI 
15 DECEMBRE 1952 


A} i des articles 80 1 1 règlemen 
Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser u 
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gui le communique au Gourernement 
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DEFENSE NATIONALE 
364. — 15 déembre 1952 — M, Troisgros den 
taire d'Etat à la marine dons « s comdilio 
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élalent 7} oses par sup 
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esponsables, quelles sar ns envisage-t0 le 


UF leiles err 


ECRITES 


MBLEE 


question 
te l'Assemblée 


n{ réd rs el ne 


(a du 


le à M. le secré- 


$ es 


4 
— 
es- 
4 
et 
qui 
res 
est 
? 
| 
| 
pire 
le 
ie 
)« 
AU 
L 
que par un seu 
| e publiées 
| r par écril que BST 
| e epdionr el, 
t + 
épondu d les 
si son auteur 
a (a 1e 
} 
] 
2 
] 
| 
| 
| 
1F 
| 2 | l e « 
ue, étai 
| ter npte, 
| 
| h era ] 
| t des litres de 
ne 
| | nineés au 
vant ttre 
| 
Î des orga nes 
| © 
prendre el quels 
1 
| 
| 


1338 ASSFEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 DECEMBRE 1952 
Monnet, Rencurel. 
Mort! Ribéra. Signoret. 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Nignan., Riond (Georges), Sousatte. 
Ouaa rd Rockore. Susset. 
Ouedraogo (Bougou- hosfelder. Svlvestre. 
séance du lundi 15 décembre 1952. raoua). lL_ulleaux-Dugage, Theetteun, 
leretti, Ray, Touré. 
Perier. Sarraut (Omer). Troisgros. 
Pialoux. Savi de Tové Vignes 
SCRUTIN (N° 96) Polycarpe. Viniger. 
Sue l'amendement de MM. Barhé, trthaud, et des membres du 


groupe communiste, au chapitre 68-92 (Elat À - France d'outre-mer, 


ture VI À - parti 
Nombre des Votants 124 
Majorité absolue 63 
Pour l'adoption 15 
Contre 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Fyrelaud, Moullece ‘Contre- 
Arthiaud, Feix Amiral), 
Barhé Lachenal. 

Roiteau Mile Lafon Piot 
Mignot. lhévenin. 
Comiti Mitterrand, 

Ont voté contre : 

MM Cortinchi (Guidicello).|Gouyon (de). 

Albrarnd Costes Griaule, 

André (Max), Coubèche (Saïd-Al). GUY. 

Antonini, Coulibaly ‘Marmadou) |t: ivard. 

Aubert Coulon Héline., 
Avinin Daber Ibrahim (Babikir). 
Bazé William). Fcdet Jarobson, 

hôme Nardelle Kaou7a 
Bentchicou, Delmas {Louis}. Kéma jou. 


Berthaud 


Bichon (Colonel), 
Bi -don 

hHorre y 

Roubou Hama). 
Bouda (François) 
Bougenot, 
Roukhelona. 

Bour (Alfred). 
Roussenot 'Grorges), 
Bruchard (ae), 
Castex 


Charller 
Chastenet 
Cianfarant. 
Corn 


Delnuech 

Diarra Tiémoko. 
Purange 

Dupuy (Marceau). 
Dussean!x 

Mine Fhout-Tell. 
Fillon 

Fleury. 

Foccart 
Fontanet. 

Frev 

Cal..rand, 
Gentet, 

Georget. 
Cervain, 

Giard, 


La Gravière. 
Laurent-Evnac. 


Laurin 
Mile Le Rer. 
Le Brun Kéris. 


Mme Lefancheux, 
Legentilhomme 


tot ‘ra 
Léger 
Léon 
Lhuillier. 
Loste. 
Marquet. 
Mengny. 
Michalet 
Milhe Poutingon, 


Raphaël-Leygues, 


Schneider, 


N'ont pas pris part au vote : 


Abdesselam. 


Ahmed Kbtoko 
Alifah). 
Alduy, 
Arboussier (d'}, 
Belabed, 
Bidet, 
Bocher, 
Roumendiel. 
Bourgarel. 
Bui The 
Buu Kinh 
Cao Van Chieu, 
Cazelles 
Charles-Cme. 
Chekkal Daho, 
Coquart, 
Darlan. 
Detraves. 
Diop Babakar. 
Do Huu Thinh. 
Dumas. 
Fhédé. 
Gaudart, 


Phuc. 


Gorse, 

Que ve 

Hazourmé. 

Julien (Charles 
André), 

Junilion., 

Lapart. 

Lechani. 

Le Van Dinh, 

Lévy (Roger). 

Mademba (Racine). 

Mme Malroux. 

Margueritte. 

Mescaf 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Naroun. 

Nguyen 

Nguven 

Nguyen 

Nguven 

Neuven Van Ty. 

Nguven 
Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia. 


Huy Lai, 
Khac Su 
Duy Thanh. 


Momar Djim. 


Huu Thuan, 


Trong Vinh. 


Piéri 

Reverhori,. 

Saidou Djermakovye 
(Issoufou), 

Sar Diawar, 

Sérot. 

Sim Var. 

Sk Chhong. 

Soppo Priso. 

Tétau. 
Thomas 

Thonn Ouk. 

Ton That Can. 
Mme Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 
Vivier. 

Ya Boumbia, 

Mme la princesse 


(Jean-Maric}, 


Pingpeang Yukanthor 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Guiter (Jean). 


Montrat. 
Pann Yung. 


(Général). 
Souvannavong Ourat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- 


tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 
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